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0. SYNTHÈSE DE L’EXÉCUTION DU BUDGET

COMM

Code Type de crédits EUR ou %

Crédits 2017

A Crédits initiaux 91 906 100,00

B Crédits finaux 92 474 600,00

C Engagements 92 224 341,25

D Engagements en % des crédits finaux 100 %

E Paiements 53 090 929,87

F Paiements en % des engagements 58 %

G Annulations de crédits finaux 2017 250 258,75

H Annulations en % des crédits finaux 0 %

Crédits reportés de 2017 à 2018

I Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018 39 133 411,38

J Crédits reportés automatiquement de 2017 à 2018 en % des engagements 42 %

K Crédits reportés non automatiquement de 2017 à 2018 0,00

L
Crédits reportés non automatiquement de 2017 à 2018 en % des crédits
finaux

0 %

Crédits reportés de 2016 à 2017

M Crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 38 233 251,48

N Paiements sur crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 35 656 128,03

O
Paiements sur crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017

93 %

P Annulations de crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 2 577 123,45

Q
Annulations de crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017 en %
des crédits reportés automatiquement de 2016 à 2017

7 %

R Crédits reportés non automatiquement de 2016 à 2017 0,00

S Paiements sur crédits reportés non automatiquement de 2016 à 2017

T
Paiements sur crédits reportés non automatiquement de 2016 à 2017 en
% des crédits reportés non automatiquement de 2016 à 2017

-

U Annulations de crédits reportés non automatiquement de 2016 à 2017

V
Annulations de crédits reportés non automatiquement de 2016 à 2017 en
% des crédits reportés non automatiquement de 2016 à 2017

Recettes affectées 2017

W Crédits de recettes affectées courants 2017 3 887 043,71

X Crédits de recettes affectées reportés à 2017 1 134 915,91

Y
Solde des engagements reportés à 2017 sur crédits de dépenses
spécifiques sur recettes affectées

104 758,15

Z Paiements sur crédits de recettes affectées 2017 (courants et reportés) 535 947,98

AA
Paiements sur crédits de recettes affectées 2017 en % des crédits de
recettes affectées 2017 (courants et reportés)

10 %
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1. OBJECTIFS

1.1. Objectifs de la direction générale
L’objectif de la direction générale de la communication (DG COMM) est d’aider à asseoir la
réputation de l’Union européenne en mettant en lumière sa légitimité démocratique, incarnée
par le Parlement européen.

Les citoyens européens ont le droit de recevoir des informations complètes et impartiales au
sujet de l’institution. C’est le rôle de la DG COMM que de fournir ces informations afin d’aider
le public à comprendre ce qu’est le Parlement européen, ce qu’il fait et ce qu’il représente. Il
est impératif de transmettre le bon message au public adéquat et au bon moment et,
parallèlement, d’aider les médias à faire leur travail.

L’engagement pris par la direction générale de poursuivre la mise en œuvre de ses propres cadre
d’exécution stratégique (CES) et portefeuille de projets (PPP) tout en s’efforçant de respecter
son objectif «produire moins, mieux communiquer» était toujours d’actualité en 2017.

La DG COMM a produit divers produits et services de communication en 2017 afin de
contribuer à la réalisation de ces objectifs dans le cadre d’une approche coordonnée et
cohérente de la communication. La DG COMM adapte sa communication aux différents
publics, mais s’exprime d’une seule voix dans chaque canal et sur chaque plateforme, en
s’efforçant de maximiser l’impact de l’ensemble des messages.

La DG COMM poursuit ses objectifs au moyen de quatre canaux de communication, qui
l’aident à dialoguer avec son public cible:

 Médias
Les médias sont des relais d’opinion essentiels. Ils ont un impact énorme sur les opinions des
gens et influencent grandement leurs priorités. L’objectif de la DG COMM est d’assister les
médias dans leur mission d’information des citoyens et, dans ce cadre, de contrôler les fausses
informations sur le Parlement européen et de les corriger par des réfutations factuelles. La
communication numérique en ligne et sur les réseaux sociaux constitue l’un des moyens les
plus efficaces pour communiquer en particulier avec les jeunes et assurer la transparence des
travaux du Parlement européen.

 Campagnes d’information
Les campagnes rassemblent tous les outils et canaux de la DG en une simple action de
communication ciblée visant à atteindre un résultat précis: sensibilisation ou invitation à une
action spécifique. Toutes ces campagnes servent à appuyer la mission générale de la DG
COMM.

 Visiteurs
La DG COMM offre un éventail large et attrayant de services pour les visiteurs, tant à Bruxelles
que dans les États membres. Cette interaction directe avec l’institution apporte la plus grande
intensité de communication avec son public et la meilleure qualité de contact. L’objectif
fondamental de la fourniture de ces services est de mobiliser les citoyens d’abord en tant
qu’ambassadeurs, puis, le moment venu, en tant qu’acteurs engagés dans le pouvoir
démocratique des citoyens à l’approche des élections.

 Mobilisation stratégique par un dialogue ciblé dans les États membres
Dans l’optique de dépasser les flux de communication à sens unique et de permettre des
échanges directs entre les citoyens et les députés au Parlement européen, la DG COMM
organise des dialogues ciblés sur les questions législatives par l’intermédiaire de ses Bureaux
de liaison dans les États membres. Les publics cibles dans ce domaine sont des partenaires
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institutionnels, des groupes de la société civile ou des réseaux et des parties intéressées dans un
grand nombre de secteurs, ainsi que les jeunes et les étudiants. Ces activités visent à accroître
la visibilité du Parlement européen dans les États membres et à faire connaître l’incidence de
l’élargissement des pouvoirs du Parlement européen découlant du traité de Lisbonne.

Outre ces objectifs opérationnels, la DG COMM a continué de travailler en 2017 sur
l’utilisation efficace et efficiente des ressources. L’introduction du tableau intégré
d’établissement de rapports a permis d’effectuer une harmonisation des méthodes de mesure
et d’évaluation dans tout l’éventail des outils de communication ou des activités. Le suivi de la
couverture médiatique des activités du Parlement apporte des informations essentielles sur les
thèmes qui intéressent le plus les citoyens de l’Union, lesquelles, avec les informations
recueillies au moyen du suivi de l’opinion publique, seront d’une importance capitale dans la
conception de la campagne d’information pour les élections européennes de 2019. La
numérisation continue des processus a encore contribué à réduire les formalités
administratives et à accélérer ainsi la gestion administrative et financière.

1.2. Évaluation de la faisabilité et des risques associés
Au début de l’année 2017, la DG COMM a présenté un nouveau registre des risques au
gestionnaire des risques du fait de l’identification de risques potentiels menaçant la réalisation
des objectifs clés.

Ces risques ont été classés en trois grandes catégories:

 menace accrue pour la sécurité;

 degré élevé de dépendance de la disponibilité et du fonctionnement des infrastructures
logistiques;

 degré élevé de dépendance vis-à-vis de tiers (partenaires ou prestataires de services
externes),

et ont été évalués en fonction de leur incidence et de leur probabilité1.

À la suite de l’évaluation des risques et de leur notation, la DG COMM a décidé de traiter tous
les risques ayant un rapport incidence/probabilité supérieur ou égal à 9 afin de déterminer le
traitement du risque approprié (éviter, transférer, réduire, accepter) et les possibles mesures
d’atténuation. Sur cette base, la DG COMM a élaboré son plan d’action pour la gestion des
risques, lequel a été transmis au gestionnaire des risques en juin 2017.

Parmi les mesures d’atténuation recensées, la DG COMM envisage les mesures suivantes:

 améliorer les procédures contractuelles et redéployer du personnel afin de réduire le
risque de dépendance vis-à-vis de tiers au niveau central et au niveau décentralisé;

 prévoir des sauvegardes fréquentes des données et organiser régulièrement des réunions
avec les prestataires de services logistiques en vue de réduire le risque de dépendance
de la disponibilité et du fonctionnement des infrastructures logistiques.

Si la mise en œuvre des actions d’atténuation des risques est du ressort des services de la DG
COMM, celle-ci dépend du soutien de la DG SAFE et de la DG ITEC pour la plupart des risques
liés à la sécurité matérielle et informatique.

La DG COMM assure un suivi régulier de la mise en œuvre du plan d’action et a procédé à
deux sessions de réexamen en septembre et en décembre 2017 afin d’enregistrer tout

1 Incidence et probabilité sont notées entre 1 et 5.
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changement concernant les actions d’atténuation et le classement des risques pour mettre à jour
le registre des risques et le plan d’action.

À la demande du gestionnaire des risques du Parlement et parallèlement à l’exercice général
d’évaluation des risques, la DG COMM a lancé un exercice de gestion des risques de projet
pour l’un des 34 projets figurant dans son PPP. La DG COMM a sélectionné le projet des
«écoles ambassadrices», dont le but est d’améliorer les connaissances qu’ont les élèves des
établissements secondaires et professionnels du rôle du Parlement européen, des processus
démocratiques et de prise de décision et des valeurs de la citoyenneté européenne.
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2. ÉVALUATION DES RÉSULTATS DES OPÉRATIONS PAR RAPPORT AUX OBJECTIFS –
UTILISATION DES RESSOURCES

2.1. Environnement de la direction générale
2.1.a. Cadre opérationnel

La DG COMM est une direction générale répartie sur plusieurs sites. Le personnel est réparti
entre Bruxelles et les Bureaux de liaison de chacun des 28 États membres ainsi qu’à
Washington.

La DG COMM organise diverses activités à la fois au siège et dans les Bureaux de liaison pour
atteindre ses objectifs. En 2017, l’accent a été mis sur le renforcement de la visibilité du
Parlement européen par l’intermédiaire de ses canaux de communication et sur la préparation
des élections européennes de 2019.

En ce qui concerne les projets gérés dans le domaine des médias, 6 projets du portefeuille de
projets du Parlement sont dirigés par la DG COMM: Médias régionaux, Fausses informations,
Équipes de presse nationales, Soirée électorale, Optimisation du référencement, 3 000
journalistes. Dans ces domaines ont été élaborées des stratégies de lutte contre les fausses
informations et pour la relation avec les médias régionaux. La présence du Parlement
européen sur l’internet a été développée afin de rester en phase avec l’évolution rapide des
tendances, des technologies et des habitudes de consommation, par la mise en place du concept
de sites web adaptatifs et l’optimisation du référencement sur les moteurs de recherche ainsi
que la création du centre multimédia, une offre tout-en-un de contenus audiovisuels
remplaçant les sites Audiovisuel et EPTV. Soutenir le travail des journalistes et leur apporter
une assistance à Bruxelles, à Strasbourg et dans les États membres fait également partie des
tâches essentielles de la DG COMM. Les attachés de presse leur communiquent des
informations importantes sur le travail législatif du Parlement et ses valeurs, en utilisant tous
les canaux à leur disposition. Enfin, dans le but de faciliter le travail des journalistes et de
l’adapter aux exigences modernes, la salle de presse à Strasbourg a été complètement rénovée
et de nets progrès ont été accomplis dans le renouvellement des infrastructures audiovisuelles
à Strasbourg.

En ce qui concerne les visiteurs, l’ouverture de la Maison de l’histoire européenne le 4 mai
2017 par le Président du Parlement européen, suivie de l’ouverture au public deux jours plus
tard, a suscité un intérêt majeur. Eu égard à la stratégie d’accueil des visiteurs validée par le
Bureau en 2015, une nouvelle série de projets prioritaires a été retenue pour le CES/PPP 2017-
2019. L’unité de coordination des services aux visiteurs a acquis de nouvelles compétences,
telles que la centralisation de la plupart des activités de publicité et de promotion des services
aux visiteurs à Bruxelles et à Strasbourg et la gestion des structures d’accueil des visiteurs
(Station Europe & Atrium, esplanade).

Sur le plan de la mobilisation stratégique dans les États membres, la troisième phase
du projet pilote relatif à un dialogue avec les parties prenantes, mené en coopération avec la
DG IPOL, a été finalisée. Les Bureaux de liaison du Parlement européen ont organisé des
événements destinés aux parties prenantes en vue d’accompagner davantage le travail législatif
des rapporteurs en offrant à ces derniers la possibilité d’engager une discussion avec les parties
intéressées sur des dossiers législatifs particuliers. En novembre 2017, le Bureau a validé la
proposition2 de remboursement des frais de voyage des rapporteurs en mission dans le cadre du
dialogue avec les parties prenantes en dehors de leur État membre d’élection, ce qui facilite les
modalités pratiques pour les députés participant à ce projet.

2 Au titre de l’article 10, paragraphe 2, des mesures d’application du statut des députés.
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Après le succès du projet pilote, le programme des écoles ambassadrices du Parlement
européen a été mis en œuvre dans tous les Bureaux de liaison et ainsi élargi à toute l’Union.
Ce programme constitue un outil essentiel pour cibler les jeunes par l’intermédiaire des élèves
des établissements secondaires et professionnels et des professeurs qui agissent comme
multiplicateurs. L’un des objectifs poursuivis au moyen des activités de ce programme est
d’attirer les jeunes qui deviendront primo-électeurs en 2019. En outre, et en vue de créer des
synergies entre les projets destinés aux jeunes, une session Euroscola a été consacrée en 2017
aux écoles ambassadrices du Parlement européen.

Très actifs sur les réseaux sociaux, les gestionnaires de communauté des Bureaux de liaison
des États membres échangent chaque jour avec les citoyens et les multiplicateurs d’opinion et
développent ce mode de communication qui permet une interaction directe avec une
communauté sans cesse croissante d’abonnés. L’année 2017 a été très favorable, avec près de
1 million de fans et d’abonnés sur leurs comptes Facebook, Twitter et Instagram.

L’installation des composantes les plus populaires du Parlamentarium de Bruxelles dans les
Bureaux de liaison est également un outil important pour améliorer la visibilité du Parlement
européen. Ces nouveaux espaces, baptisés «Europa Experience», ont été installés à Berlin en
2016 (144 570 visites en 2017) et à Ljubljana (7 185 visiteurs). Le parlamentarium Simone
Veil à Strasbourg a été inauguré en 2017. Des travaux préparatoires ont commencé à
Copenhague en vue d’une ouverture en 2018 et les projets à Tallinn, à Helsinki et à Paris ont
été approuvés à la fin de l’année 2017.

Afin d’analyser l’opinion publique, deux enquêtes majeures de milieu de législature ont été
publiées: (1) l’Eurobaromètre intitulé «À deux ans des élections européennes de 2019» a porté
sur des questions clés relatives à la perception et aux attentes des Européens à propos de l’action
de l’Union européenne, et (2) le Parlemètre 20173 a étudié l’opinion des Européens sur
l’appartenance à l’Union européenne et ses avantages, ainsi que le regard des citoyens sur le
Parlement européen, ses priorités, ses actions et sa mission. Un accent particulier a été mis sur
le rôle de l’Union européenne dans la lutte contre les principales menaces et la protection des
principaux acquis européens. Une enquête Eurobaromètre Flash a été menée par téléphone
en décembre 2017, afin d’évaluer et d’actualiser les habitudes de consommation des médias
des citoyens dans les 28 États membres, ce qui a aidé à déterminer la meilleure façon d’atteindre
les groupes cibles et les canaux de communication adéquats à cette fin pendant la campagne
pour les élections européennes de 2019. Enfin, un nouveau produit a été lancé sous la forme
d’une newsletter de la plénière publiée régulièrement à l’intention des députés, afin de fournir
à ces derniers au début de chaque période de session les derniers chiffres de l’Eurobaromètre
en rapport avec les sujets à l’ordre du jour.

2.1.b. Changements organisationnels et administratifs en 2017

Le 1er février 2017, M. Jaume DUCH GUILLOT a été nommé directeur général de la DG
COMM et a ainsi repris les responsabilités de son prédécesseur, Mme Juana LAHOUSSE.

Une nouvelle lettre de mission pour les Bureaux d’information du Parlement européen4 a
été approuvée, confirmant l’orientation vers laquelle la stratégie de communication des BLPE
a évolué et approuvant les trois axes autour desquels le travail des BLPE s’articule: (1) la
communication avec les citoyens, (2) la communication avec les médias (y compris les réseaux
sociaux) et (3) la communication avec les parties prenantes et les multiplicateurs.

3 Parlemètre 2017, «Une voix plus forte», octobre 2017 (PE 608.741).
4 Bureaux de liaison à partir du 1er janvier 2018 — décision du Bureau du 7.11.2017



Page 9 sur 56

Ce faisant, la DG COMM a continué à renforcer l’exécution et les capacités administratives et
budgétaires de ses Bureaux de liaison au moyen de la méthodologie de gestion du cycle du
projet, qui permet une planification et une programmation structurées axées sur des objectifs,
tout en assurant la réactivité et la souplesse nécessaires pour répondre aux besoins de
communication ad hoc des députés.

En ce qui concerne les visiteurs, le principal changement en 2017 a été l’entrée en vigueur de
la nouvelle réglementation relative à l’accueil de groupes de visiteurs le 1er janvier 20175.
Dans l’ensemble, les députés et les chefs de groupe se sont félicités du renforcement de la
transparence et de la flexibilité des règles pour l’utilisation du budget alloué aux groupes de
visiteurs, réduisant dans le même temps les risques inhérents à la gestion de grandes sommes
en liquide. Cela a permis à un plus grand nombre de visiteurs de se rendre au Parlement
européen avec le même budget, dans le cadre des concepts de «visiteurs parrainés» et «visiteurs
accompagnants».

En décembre 2017, le Bureau a adopté une proposition de réorganisation de la DG COMM.
Les changements les plus importants prévus dans le cadre de cette réorganisation comprennent
la création d’une direction chargée des campagnes et d’une direction pour l’accueil des
visiteurs. La nouvelle structure de cinq directions (médias, campagnes, visiteurs, BLPE et
ressources) contribuera à réaliser la stratégie pionnière pour les élections européennes de 2019
et à faire en sorte que la direction générale fonctionne comme une seule entité dans cet objectif
commun.

2.2. Ressources humaines de la DG

2.2.1. Tableau des effectifs

AD AST AST/SC Total AD AST AST/SC Total
Postes permanents 271 339 10 620 269 333 10 612
Postes temporaires 11 10 0 21 13 10 0 23
Total 282 349 10 641 282 343 10 635

au 1.1.2016 au 1.1.2017

2.2.2. Effectifs au 31.12.2017

Au 31 décembre 2017, le personnel de la DG COMM comptait 760 agents, dont 639
fonctionnaires et agents temporaires et 121 agents contractuels, experts nationaux détachés et
intérimaires. Cela représente une légère augmentation de 3 % par rapport aux chiffres de fin
2016.

5 Adoptée par le Bureau le 24 octobre 2016.
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AD AST AST/SC Total ETP
Fonctionnaires 254 326 9 589 565

Agents temporaires 27 20 3 50 48
- sur postes temporaires 12 10 0 22 22
- sur postes permanents 11 4 0 15 14
- en compensation de temps partiel 4 6 3 13 12

Agents contractuels 108

Experts nationaux détachés (END) 2

Intérimaires 2

Total 725760

117

2

2

2.3. Exécution du budget en 2017

2.3.1. Crédits finaux et crédits initiaux

Les crédits finaux pour 2017 s’élevaient à 92 474 600 EUR6, contre des crédits initiaux de
91 906 100 EUR, ce qui représente une augmentation de 1 %.

6 Crédits courants uniquement. Les recettes affectées sont traitées au point 2.3.5.
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La différence entre le budget initial et le budget final est due aux virements suivants qui ont été
traités au cours de l’année:

 un virement de rééquilibrage budgétaire (virement P) a été adopté en juillet 2017, afin
d’accroître le budget de la rencontre EYE 2018 (2,2 millions d’EUR), de la stratégie
d’accueil des visiteurs (0,5 million d’EUR) et des séminaires et des journalistes (0,5
million d’EUR) en puisant dans les fonds de la ligne budgétaire de la Maison de
l’histoire européenne. Les fonds approuvés par l’autorité budgétaire pour la ligne
budgétaire de la Maison de l’histoire européenne (7,47 millions d’EUR) avaient été
complétés par les contributions de la Commission européenne, à hauteur de 3,2 millions
d’EUR en 2017. La dotation initiale étant suffisante pour financer les activités de la
Maison de l’histoire européenne, un excédent de 3,2 millions d’EUR était donc
disponible pour virement;

 un virement S de 600 000 EUR avec des fonds de la DG SAFE pour financer les
investissements dans les salles de presse à Bruxelles et à Strasbourg7;

 un virement C de 1 300 000 EUR pour financer le renouvellement des infrastructures
audiovisuelles à Strasbourg a été adopté par la commission des budgets en novembre
2017. La somme supplémentaire vise à remplacer les infrastructures audiovisuelles du
bâtiment Weiss gérées par la DG COMM, qui datent de la construction du bâtiment, 18
ans auparavant, et sont aujourd’hui obsolètes;

 enfin, un montant total de 1 331 500 EUR a été restitué lors des exercices de ramassage.
Cela concernait essentiellement (1 million d’EUR) un excédent sur la ligne d’accueil des
visiteurs, les nouvelles règles de remboursement pour les groupes de visiteurs ayant
permis de réaliser des économies.

2.3.2. Crédits finaux et crédits engagés

Le total des engagements contractés s’élevait à 92 224 341,25 EUR, soit un taux d’exécution
de 99,7 % des crédits finaux. Ce pourcentage correspond à une utilisation quasi-totale des
crédits d’engagement, étant entendu que certains types de crédits (par exemple, pour les
groupes de visiteurs) ne peuvent jamais être entièrement utilisés car les engagements sont
contractés sur la base de réservations qui sont supérieures à la consommation réelle en raison
d’annulations ou de défections.

Le graphique ci-après reprend la ventilation des crédits selon les quatre piliers opérationnels de
la DG COMM: Médias, Visiteurs, Campagnes et Bureaux de liaison du Parlement:

EXÉCUTION DU BUDGET PAR CANAL DE COMMUNICATION

7 Geda D(2017)37313

Visitors; 47%

Media; 24%

Campaigns ;
21%

Liaison
Offices; 7%

Resource
management ; 1%
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Bureaux de liaison: 7 %; Gestion des ressources: 1 %; Campagnes; 21 %; Visiteurs; 47 %;
Médias; 24 %;

2.3.3. Crédits engagés et paiements effectués

Pour ce qui est des crédits administratifs, les engagements sont payés au cours de l’exercice N
ou de l’exercice N+1 sur les crédits reportés. L’utilisation de crédits de paiement doit donc être
évaluée sur une période de deux ans, comme on peut le voir ci-dessous.

À la fin de l’année 2017, la situation était la suivante:

 Sur les crédits utilisés en 2016 au titre d’engagements: 58 % ont été payés en 2016; 39 %
ont été payés en 2017 et 3 % ont été annulés à la fin de l’année 2017.

 Sur les crédits utilisés en 2017: 57 % ont été utilisés pour les paiements effectués au titre de
nouveaux marchés conclus en 2017.

Crédits engagés 2016 %
Crédits engagés

2017
%

Payés en 2016 52.859.516 58%

Payés en 2017 35.656.128 39% 53.522.435 57%

Annulés 2.577.439 3% 0%

Reste à payer 40.278.488 43%

TOTAL 91.093.083 100% 93.800.923 100%

Paiements sur crédits reportés et crédits courants

Le montant des crédits engagés dans ce tableau contient les engagements pris sur les recettes
réaffectées.

2.3.4. Utilisation des reports automatiques et non automatiques de 2016 à 2017

Les crédits reportés automatiquement à l’exercice 2017 s’élevaient à 38 233 251,48 EUR.
Au total, 93 % de ces crédits reportés ont été utilisés. Le solde des crédits reportés de 2016 à
2017 non utilisés est de 2,6 millions d’EUR.

Le solde d’engagements non utilisés concerne essentiellement:

 ligne budgétaire 03242: Webstreaming 3.0 (solde: 0,4 million d’EUR) en raison de
retards dans la mise en œuvre,

 lignes budgétaires 03244 et 03248: deux conventions de subvention (0,3 million d’EUR
– une annulation et une action non finalisée, à payer en 2018),

 ligne budgétaire 03247: Maison de l’histoire européenne (0,6 million d’EUR), ce qui
représente 15 % des crédits reportés sur la ligne budgétaire concernée.

Il n’y a eu aucun report non automatique de 2016 à 2017.

2.3.5. Utilisation des crédits correspondant à des recettes affectées

2.3.5.1 Situation des crédits de dépenses spécifiques/RA
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Les recettes affectées encourues en 2017 s’élevaient à 3 887 044 EUR et étaient composées
principalement comme suit:

 3 200 000 EUR sont des contributions de la Commission à la Maison de l’histoire
européenne (0,8 million d’EUR comme paiement final pour les dépenses encourues en
2016 et 2,4 millions d’EUR en préfinancement des dépenses engagées en 2017);

 188 250 EUR de contributions de la Commission au programme des visiteurs de
l’Union européenne (EUVP);

 323 954 EUR de remboursements pour les groupes des visiteurs;

 115 108 EUR de recettes du Parlamentarium (par exemple, les ventes de la boutique);

 59 732 EUR provenant de plusieurs autres sources.

11 % de ces crédits ont été utilisés et le solde est reporté à l’exercice 2018.

2.3.5.2 Situation des crédits de dépenses spécifiques/RA

Les recettes affectées reportées de l’exercice 2016 s’élevaient à un montant total
de 1 134 916 EUR.  Il s’agit principalement de contributions de la Commission européenne:

 à la Maison de l’histoire européenne (0,8 million d’EUR) à la suite d’un accord de
niveau de service signé en novembre 2016;

 au programme EUVP (0,2 million d’EUR).

Ces crédits ont été presque tous utilisés en 2017.

2.4. Résultats obtenus

2.4.1. Heures d’attention sur tous les canaux de communication

Au début de l’année, le Secrétaire général a confirmé que les «heures d’attention sur tous les
canaux de communication» constituerait l’indicateur clé de la DG COMM8. La DG COMM
a encore amélioré ses indicateurs en définissant des produits clés par pilier (web, médias et
face-à-face), en examinant les possibilités de mesurer la durée d’exposition et en développant
une méthode de déclaration mensuelle des heures d’attention sur tous les canaux de
communication. La DG COMM a recueilli les résultats obtenus pour 2017 et a analysé les
mesures disponibles par produit clé et pilier9.

En plus de mesurer le niveau d’attention atteint, la DG COMM travaille actuellement au
développement d’une méthode d’évaluation de l’économie, de l’efficience et de l’efficacité des
activités de la DG COMM sur tous ses canaux de communication. L’objectif est d’obtenir des
gains d’efficacité et des améliorations des services grâce à des décisions stratégiques fondées
sur des données, des renseignements et des évaluations (influence, couverture médiatique,
mobilisation, résonance).

 Pilier web (site Europarl et réseaux sociaux)

Le site Europarl est la constellation de toutes les sections du site Europarl (site global et sites
web des BLPE) et des sites internet spécifiques comme les sites des visiteurs ou de la Maison
de l’histoire européenne. En 2017, le site internet Europarl a enregistré 47 000 heures
d’attention en moyenne par mois. Il a été remarqué que certaines sections du site Europarl

8 Note D(2017)7625
9 Voir également l’annexe 6.9.: tableau récapitulatif des heures d’attention en 2017
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étaient plus visitées certains mois compte tenu de la nature des activités politiques, ou que
l’augmentation du trafic était due à la mise à jour de pages spécifiques (par exemple, ouverture
de la période d’introduction des demandes pour les stages).

La DG COMM est présente sur 12 plateformes de réseaux sociaux. Dans un premier temps,
l’accent a été mis sur les pages Facebook et Twitter, celles-ci étant considérées comme les plus
pertinentes. Il s’agit notamment des impressions sur Facebook et Twitter, des vidéos
EuroparlTV et d’autres vidéos sur Facebook ou sur d’autres plateformes de réseaux sociaux
(YouTube, Instagram, Snapchat, etc.). Les réseaux sociaux ont enregistré 2 935 446 heures
d’attention en moyenne par mois. Les données disponibles montrent que l’augmentation du
niveau d’attention atteint par la DG COMM sur les réseaux sociaux est due à la combinaison
d’une campagne de promotion payante et de contenus et activités propres.

 Pilier médias (presse écrite et télévision)

Les heures d’attention pour la presse écrite sont restées stables durant les six premiers mois
de l’année, avec un pic en mars (60e anniversaire du traité de Rome et Parlement des citoyens),
suivi d’une baisse pendant l’été, ce qui représente 904 802 heures d’attention en moyenne
par mois.

Une tendance similaire a été observée pour la télévision. La DG COMM contrôle l’utilisation
des images en filigrane par Teletrax, ce qui ne représente qu’un rayonnement potentiel, soit
une moyenne mensuelle de 2 880 948 heures.

 Pilier face-à-face (relations avec les médias, visiteurs et événements)

Les relations avec les médias couvrent les activités du service de presse de la DG COMM et
ses relations avec les journalistes. L’attention est demeurée stable tout au long de l’année 2017
(5 420 heures en moyenne par mois), en dehors d’une baisse des activités de communication
à l’attention des journalistes à l’approche des vacances d’été.

L’activité des visiteurs est soumise à des variations saisonnières, les groupes de visiteurs étant
beaucoup plus nombreux pendant l’année scolaire et moins nombreux pendant les périodes de
vacances, et les visiteurs individuels plus nombreux pendant les vacances d’été. Dans
l’ensemble, le nombre d’heures d’attention enregistrées pour ce pilier était d’environ 118 697
heures en moyenne par mois.

Les événements comprennent un large éventail de manifestations, de grande envergure ou
locales, organisées à Bruxelles et dans les États membres et ciblant différents publics. Les
mesures disponibles montrent que le niveau d’attention était en moyenne de 50 696 heures
par mois, avec un pic en mai et une baisse de l’activité pendant l’été.

2.4.2. Activités par canal de communication

La DG COMM a organisé diverses activités en 2017 à la fois au siège et dans les Bureaux de
liaison pour atteindre ses objectifs. L’accent a été mis sur le renforcement de la visibilité du
Parlement européen par l’intermédiaire de ses quatre canaux de communication et sur la
préparation des élections européennes de 2019, mesuré par les heures d’attention, comme
expliqué ci-dessus.

 Médias

Dans le domaine des médias, de nombreux projets ont été mis en place. La présence du
Parlement européen sur l’internet a été davantage renforcée par la mise en œuvre d’une
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approche multiplateformes et d’un nouveau portail et d’une nouvelle planète d’information du
Parlement. Un travail essentiel a été réalisé en vue d’augmenter la visibilité du Parlement sur
l’internet dans les résultats des moteurs de recherche. Le premier sujet était celui de la
migration. Les résultats très positifs ont démontré qu’identifier et répondre aux besoins et aux
intérêts du public sont les clés de la réussite.

La capacité d’adaptation de la communication du Parlement aux besoins des médias et d’autres
groupes cibles
est l’objet du projet-web de création d’un centre multimédia, une offre tout-en-un de contenus
audiovisuels (photos, vidéo, audio). Outre les outils, consolider les relations avec les médias
est également une des tâches essentielles de la DG COMM. Entre autres choses, le travail mené
autour et depuis le déclenchement de l’article 50 par le Royaume-Uni et les activités
médiatiques autour du débat sur l’état de l’Union européenne – un grand moment politique avec
un impact médiatique «sans précédent» – méritent d’être mentionnés. En 2017, 223 séminaires
de presse ont été organisés dans les États membres, avec la participation de plus de 3 076
journalistes. De plus, 1 905 journalistes ont été invités à participer aux séances plénières, aux
séminaires de presse organisés de manière centralisée et aux conférences de haut niveau.

La DG COMM a également préparé le terrain en vue des élections européennes de 2019 dans
le domaine de l’analyse stratégique des médias et avec l’achèvement de l’externalisation des
tâches de suivi et d’analyse des médias dans les BLPE et, en vue de faciliter le travail des
journalistes, la rénovation complète de la salle de presse à Strasbourg et des progrès substantiels
dans le renouvellement des infrastructures audiovisuelles à Strasbourg.

Un instrument majeur permettant de mieux comprendre la façon dont les citoyens perçoivent
l’Union et le Parlement dans un contexte d’élections ou de manière plus générale est
l’Eurobaromètre. En 2017, le Parlemètre a montré que les citoyens européens avaient une
voix plus forte et que l’image du Parlement européen s’était améliorée. Dans un contexte de
débat ravivé sur l’avenir de l’Europe et d’unité remise en cause au sein même de l’Union
européenne, 47 % des citoyens européens avaient le sentiment que leur voix comptait dans
l’Union. Il s’agit du meilleur résultat depuis les élections européennes de 2009. De surcroît,
57 % des répondants estimaient que l’appartenance à l’Union européenne était une bonne chose
pour leur pays, ce qui correspond presque au niveau d’avant la crise. En ce qui concerne la
sensibilisation aux élections européennes de 2019, alors que moins de deux ans nous en
séparent, 47 % des Européens demandaient que le Parlement européen se voie confier un rôle
plus important, et 55 % affirmaient d’ores et déjà être intéressés par le prochain scrutin
européen.

La sensibilisation à l’action de l’Union européenne a également été mesurée dans l’enquête
«À deux ans des élections européennes de 2019», qui montre une très forte demande d’action
supplémentaire de l’UE dans un certain nombre de domaines politiques clés. Si l’on compare
avec les résultats de l’année précédente, la proportion de ceux qui considèrent que l’action de
l’Union est adéquate est en nette augmentation dans la plupart des domaines faisant l’objet de
l’enquête, ce qui suggère que les répondants prennent de plus en plus conscience que l’Union
européenne agit pour eux. Les réponses portant, par exemple, sur la lutte contre le terrorisme
et la thématique des migrations en portent témoignage. L’UE, selon les répondants, a encore du
travail à faire pour convaincre du bon fonctionnement de la démocratie en son sein. Ce
sentiment est légèrement en deçà de la majorité absolue, alors qu’il se situe juste au-dessus
concernant ce jugement du fonctionnement de la démocratie dans leur pays.

 Campagnes

Comme indiqué dans les objectifs de la DG COMM, les campagnes permettent de rassembler
l’ensemble des outils et canaux de communication en une seule action ciblée de
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communication. Dans ce contexte, différentes campagnes sont organisées chaque année comme
la Journée internationale de la femme ou le prix Sakharov dans le cadre d’une campagne
plus large visant à montrer que les droits de l’homme font partie des valeurs que défend le
Parlement européen et de ses thèmes prioritaires. Le lancement officiel de la campagne «Ils
défendre nos libertés fondamentales: 30 ans du prix Sakharov» avec l’agence Magnum Photos
a eu lieu à Strasbourg durant la période de session de décembre 2017 avec le vernissage d’une
exposition anniversaire et le lancement du livre anniversaire spécial. Un autre projet a été lancé
en collaboration avec un festival de cinéma consacré aux droits de l’homme en Europe,
combinant l’utilisation d’outils médiatiques, afin de mieux cibler le public déjà intéressé par
les questions liées aux droits de l’homme.

Le prix LUX du cinéma a célébré son 10e anniversaire. En coopération avec le programme
Europe créative de la Commission européenne et le réseau de salles «Europa Cinemas», le prix
LUX a organisé plus de 250 projections simultanées dans 18 pays de l’Union européenne ainsi
qu’un débat ouvert au public. En outre, davantage de projections des films du prix LUX a eu
lieu cette année hors des frontières de l’Union (par exemple, en Islande, en Afrique du Sud et
à Austin, aux États-Unis). Au sein du Parlement lui-même, cette dernière édition a suscité
davantage d’intérêt chez les députés, qui ont été plus nombreux à profiter du prix LUX pour
présenter l’Union européenne dans leur circonscription (50 % de plus qu’en 2016,
principalement en Allemagne, en Pologne, en Grèce et à Chypre).

Plusieurs autres manifestations annuelles ont eu lieu, telles que les journées Portes ouvertes,
la 10e édition du prix Charlemagne pour la jeunesse européenne ou le prix du citoyen
européen. La DG COMM a également joué un rôle majeur dans l’organisation de la Flamme
de la paix à Strasbourg, et a organisé en collaboration avec les cabinets du Président et du
Secrétaire général des «conférences de haut niveau avec les parties prenantes», telles que
celles sur le tourisme, le financement de la transition énergétique ou l’Afrique, chacune ayant
accueilli près d’un millier de participants.

Enfin, des manifestations de grande envergure approuvées par le Bureau ou soutenues par le
Président du Parlement ont eu lieu comme l’oratorio «Luther: projet des mille voix» en mars,
la célébration des 400 ans de la famille de Saint-Vincent-et-les-Grenadines au service des
pauvres dans le monde en juin, le 9e sommet européen de l’innovation à la fin du mois de
novembre ou le 4e Parlement européen des personnes handicapées en décembre.

 Visiteurs

La DG COMM offre un éventail large et attrayant de services pour les visiteurs, tant à
Bruxelles que dans les États membres, dont le but est d’assurer la meilleure qualité de contact
avec les citoyens. En 2017, la DG COMM a accueilli plus de 1 million de visiteurs dans ses
structures:
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Structures d'accueil des visiteurs Visiterus

               À Bruxelles
Groupes de visiteurs (parrainés et non parrainés) 140.530
Visiteurs individuels 56.406
Parlamentarium 315.666
Maison de l'histoire européenne (ouverture mai 2017) 99.344
Station Europe et Atrium 90.991
EUVP 104
               Dans les États membres
Groupes de visiteurs à Strasbourg (parrainés et non parrainés) 151.818
Visiteurs individuels à Strasbourg 11.422
Visites des BIPE 1.140
Parlamentarium de Strasbourg ouverture 3.7.2017) 21.280
Europa Experience à Berlin 144.870
Europa Experience à Ljubljana 7.185

TOTAL 1.040.756

Il existe plusieurs types de visiteurs au Parlement:

Groupes de visiteurs et visiteurs individuels à Bruxelles et à Strasbourg: les groupes
parrainés comprennent tous les groupes invités par des députés et des groupes de
multiplicateurs d’opinion. Les groupes non parrainés comprennent à la fois des groupes invités
par des députés, ainsi que des groupes visitant de leur propre initiative. Les visiteurs individuels
visitent l’hémicycle soit avec un audio-guide soit avec une brève réunion d’information, ou
assistent à la séance à Strasbourg. En ce qui concerne les groupes parrainés, la quote-part et
l’utilisation en % pour les années 2016 et 2017 par État membre sont décrites ici:

État membre
Députés

2014-2019
2017 2016 État membre

Députés
2014-2019

2017 2016

Autriche 18 73% 76% Italie 73 84% 85%
Belgique 21 94% 64% Lettonie 8 100% 100%
Bulgarie 17 97% 97% Lituanie 11 95% 96%
Croatie 11 97% 98% Luxembourg 6 55% 55%
Chypre 6 100% 100% Malte 6 100% 100%
République tchèque 21 91% 94% Pays-Bas 26 55% 57%
Danemark 13 79% 82% Pologne 51 91% 91%
Estonie 6 100% 100% Portugal 21 98% 99%
Finlande 13 83% 85% Roumanie 32 93% 95%
France 74 60% 63% Slovaquie 13 98% 98%
Allemagne 96 79% 81% Slovénie 8 97% 100%
Grèce 21 99% 99% Espagne 54 78% 83%
Hongrie 21 82% 84% Suède 20 79% 82%
Irelande 11 85% 86% Royaume-Uni 73 31% 32%

751 77% 78%Total

Au Parlamentarium, de nouveaux contenus audiovisuels et des mises à jour ont été produits
en 2017, dont un nouveau film à 360° qui anticipe certains des thèmes susceptibles de jouer un
rôle dans la prochaine campagne électorale. Ces nouveaux contenus sont systématiquement
promus au parlamentarium à Strasbourg et dans les espaces Europa Experience dans les États
membres, ce qui permet d’accroître le rayonnement du Parlement européen. Selon TripAdvisor,
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le taux de satisfaction des visiteurs est de 4,2/5, 87 % d’entre eux qualifiant l’expérience
d’excellente ou de très bonne.

Dans les sept premiers mois qui ont suivi son ouverture, la Maison de l’histoire européenne
a accueilli près de 100 000 visiteurs pour ses expositions permanentes et temporaires. Les
premiers avis ont été recueillis auprès de visiteurs individuels et de groupes. Au sein des
groupes, 94 % des visiteurs ont qualifié les installations de très bonnes (74 %) ou bonnes
(20 %). Dès le début, un programme pédagogique a été mis à disposition et des visites guidées
proposées. À la fin de l’année, quelque 160 visites guidées avaient été réalisées. Des visites de
midi peuvent être réservées les mardis à l’aide de l’outil de réservation sur le site du musée,
outil disponible depuis mars 2017. La fréquence des visites guidées augmentera dès qu’il sera
possible de faire intervenir des guides externes. Dès l’ouverture, un programme d’événements
a été lancé, comprenant des événements organisés par l’équipe du musée ou bien organisés par
un tiers et tenus au musée. Au total, 17 événements se sont tenus au musée et 6 ont été organisés
en interne. La Maison de l’histoire européenne est aussi active sur les réseaux sociaux. Son
compte Facebook affiche 6 763 «j’aime», 21 600 visionnages de vidéos et 7 800 minutes de
visionnage. Sur Twitter, elle compte 708 abonnés et sur son compte YouTube, elle compte
1 611 visionnages de vidéos et 2 074 minutes de visionnage (watch time).

D’autres structures d’accueil des visiteurs, comme la Station Europe (point d’entrée de toute
visite du Parlement), l’esplanade Solidarność (où se sont déroulés 34 événements en 2017) et
l’Atrium (point d’accueil pour les groupes), sont en service depuis la fin 2017.

Dans les États membres, l’année 2017 a été particulièrement productive, avec l’ouverture d’un
parlamentarium à Strasbourg et d’un espace Europa Experience à Ljubljana, venant
s’ajouter à celui déjà inauguré à Berlin.

Toutes ces structures permettent de personnaliser l’expérience des visiteurs, qui est au cœur de
la stratégie globale d’accueil des visiteurs. Mise en œuvre en 2017, la coordination des
services aux visiteurs se charge de la communication sur l’offre globale et de sa promotion,
ainsi que de toute la stratégie publicitaire relative aux services aux visiteurs à Bruxelles et à
Strasbourg. Elle gère également les partenariats avec d’autres institutions de l’Union et les
partenaires et autorités belges dans le cadre de nombreux projets et sujets d’intérêt commun.
En 2017, cela s’est concrétisé par la mise en place d’un ensemble d’activités de communication
croisée (présence sur les sites de toutes les institutions, produits de communication communs,
événements, etc.). Dans le cadre du CES 2017-2019, plusieurs projets à plus long terme sont
en cours, à différents stades, à savoir le développement d’un outil de réservation en ligne, la
consolidation de la présence sur les réseaux sociaux et le programme de fidélité.

 Dialogue avec les parties prenantes

En ce qui concerne le quatrième canal de communication, la «stratégie de communication dans
les États membres», le projet pilote de «dialogue avec les parties prenantes», mené en
coopération avec la DG IPOL, a donné lieu à l’organisation de 25 événements auxquels ont
participé 14 rapporteurs originaires de 12 États membres différents. 34 autres manifestations
avec la participation de 31 rapporteurs ont été organisées par les Bureaux de liaison sur des
thèmes législatifs différents de ceux figurant dans le projet du dialogue avec les parties
prenantes. Dans l’ensemble, ce sont 59 événements avec les parties prenantes auxquels ont
participé 45 rapporteurs et environ 6 000 parties prenantes qui ont été organisés par les BLPE
en 2017. Avec ce projet, les Bureaux de liaison ont contribué à accompagner davantage le
travail législatif des rapporteurs, en offrant à ces derniers la possibilité d’échanger, dans
plusieurs États membres, avec des parties prenantes ayant un intérêt particulier dans les dossiers
législatifs sélectionnés.
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Un élément essentiel de la communication ciblant les jeunes, que ce soit directement auprès des
élèves des établissements secondaires et professionnels ou par l’intermédiaire des enseignants
servant de multiplicateurs, est la mise en œuvre du programme des écoles ambassadrices du
Parlement européen dans toute l’Union. En 2017, 700 écoles ont été estampillées «école
ambassadrice du Parlement européen», plus de 2 600 enseignants nommés «ambassadeurs
principaux» et plus de 9 100 élèves ont intégrés le réseau des ambassadeurs adjoints, qui se
mobilisent pour le projet européen et le diffusent avec enthousiasme auprès de leurs semblables.
Outre cet événement ciblant les jeunes, le concours Euroscola a attiré 9 579 élèves et
1 015 enseignants.

Enfin, la communication dans les États membres est effectuée par le biais des réseaux sociaux,
les comptes Facebook, Twitter et Instagram des BLPE comptabilisant au total près d’un million
de fans et d’abonnés (respectivement 698 551, 271 840 et 20 302), soit une hausse de 25 % par
rapport à 2016.
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3. ÉVALUATION ET EFFICACITÉ DU CONTRÔLE INTERNE, Y COMPRIS UNE ÉVALUATION

GLOBALE DU RAPPORT COÛT-EFFICACITÉ DES CONTRÔLES (ART 66, PAR. 9, RF).

3.1. Environnement de contrôle interne et résultats des contrôles

Les activités opérationnelles de la DG COMM sont mises en œuvre au moyen de nombreuses
et diverses opérations financières:

 La majeure partie des activités sont mises en œuvre dans le cadre de contrats de prestation
de services ou de fournitures pour lesquels les contractants sont sélectionnés à l’issue d’une
procédure d’appel d’offres appropriée. 70 % du budget est exécuté par l’achat de biens ou
de services à la suite d’appels d’offres.  La DG COMM gère un nombre considérable de
procédures de passation de marchés: 1 100 nouvelles procédures de passation de marchés
ont été lancées en 2017, nombre d’entre elles concernant des marchés de faible valeur,
essentiellement pour les Bureaux de liaison. Toutefois, sur le plan monétaire, la grande
majorité des contrats sont attribués suivant une procédure de mise en concurrence. Pour les
procédures lancées en 2017: 12 % des contrats sont attribués à la suite d’une procédure
négociée pour les marchés de valeur faible ou moyenne, 3 % sont attribués selon une
procédure négociée exceptionnelle et 85 % du montant de l’ensemble des contrats est
attribué à la suite de procédures de mise en concurrence (procédures ouvertes, procédures
restreintes ou procédures avec remise en concurrence suivant une procédure ouverte).

 La deuxième grande catégorie de dépenses concerne les subventions payées aux groupes de
visiteurs ou aux multiplicateurs d’opinions, lesquelles représentent 26 % de l’ensemble des
dépenses. Les règles de remboursement de ces dépenses sont établies dans des décisions
spécifiques du Bureau. Les règles régissant le paiement de contributions financières aux
groupes de visiteurs parrainés ont été révisées en octobre 2016 afin d’améliorer la
transparence et la responsabilisation de ce processus. Ces nouvelles règles sont entrées en
vigueur le 1er juillet 2017.

 Une part de 4 % du budget a été exécutée par l’intermédiaire d’un programme de
subventions Il prévoit le cofinancement de projets sélectionnés à l’issue d’un appel à
propositions conformément au règlement financier et vise à mieux faire connaître le rôle du
Parlement européen, ses pouvoirs et sa nature politique, ainsi qu’à diffuser des informations
sur le Parlement et ses activités et à permettre une meilleure connaissance et une
compréhension accrue des trois piliers autour desquels s’articulent les travaux du Parlement
européen, à savoir la politique, l’action et les valeurs.

Il est veillé au bon déroulement des actions grâce à plusieurs niveaux de vérification et de
contrôle aux différentes étapes des dépenses supportées par la DG COMM.

Les éléments clés de la stratégie de contrôle interne sont les suivants:

 une planification détaillée et l’approbation préalable de toutes les dépenses par une
planification budgétaire détaillée de toutes les actions et la planification de toutes les
procédures de passation de marchés. Cette planification est surveillée en permanence par la
direction et fait l’objet de réexamens réguliers;

 une vérification ex ante de la légalité et de la régularité des opérations.

La DG COMM applique un circuit financier partiellement décentralisé: les initiateurs
financiers sont décentralisés au niveau des directions et unités opérationnelles et sont aussi des
ordonnateurs pour les opérations concernées. La vérification ex ante est effectuée au niveau
central par l’unité Finances sur toutes les opérations financières pour assurer la conformité avec
les règles applicables. En 2017, l’unité Finances a examiné 10 631 opérations financières:
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4 756 factures, 1 012 engagements, 3 927 paiements, 432 régularisations de régies d’avances,
332 ordres de recouvrement et 172 dégagements.

Pour les Bureaux de liaison du Parlement, un grand nombre d’opérations de paiement ont été
réalisées dans le cadre d’une régie d’avances, bien que ces opérations mettent généralement en
jeu de faibles montants.

Depuis 2012, toutes les activités de passation de marchés et de gestion des subventions sont
centralisées dans l’unité Finances. En 2017, l’unité a géré et contrôlé 7 954 contrats et
subventions (1 100 procédures de passation de marchés, 75 contrats-cadres, 119 contrats et
amendements, 2 140 bons de commande, 4 358 bons de commande internes, 47 conventions de
subvention, 115 contrats de prêt pour la Maison de l’histoire européenne et accords de niveau
de service).

Toutes ces opérations ont fait l’objet d’une vérification ex ante conformément au règlement
financier et à la réglementation interne. Les contrôles effectués en 2017 n’ont révélé aucune
erreur de paiement (montant) ou erreur majeure de procédure. La vérification ex ante a pour
objectif non seulement de garantir la conformité avec le règlement financier et la
réglementation interne mais aussi d’améliorer l’efficacité grâce à l’analyse constante et
systématique de la validité des systèmes de contrôle interne mis en place par l’ordonnateur.

Afin de traiter plus efficacement le grand nombre d’opérations financières, la DG COMM a
poursuivi ses efforts de rationalisation de sa planification financière, de sa gestion et de ses
procédures de déclaration. En termes de gestion, un contrôle plus poussé et l’introduction de la
signature électronique pour valider les opérations budgétaires ont considérablement amélioré
les délais de traitement des opérations financières.

La connaissance et la conscience des règles et des procédures financières sont renforcées,
notamment, par l’utilisation obligatoire de listes de contrôle, l’organisation de formations
financières au siège et dans les Bureaux de liaison et la publication de différentes lignes
directrices et notes d’instruction, également mises à disposition sur l’intranet.

Depuis 2016, conformément aux recommandations du service d’audit interne, la DG COMM a
commencé à effectuer des vérifications ex post sur les subventions et, dès 2017, des contrôles
ex post sont effectués sur un échantillon des déclarations de dépenses des groupes de visiteurs
(voir l’annexe 6.6 pour plus de détails).

3.2. Évaluation de la mise en œuvre des normes de contrôle interne

Le contrôle interne est défini dans les grandes lignes dans le règlement financier (article 32,
paragraphe 2) comme un processus conçu pour fournir une assurance raisonnable quant à la
réalisation des objectifs.

Les 16 normes de contrôle interne adoptées par le Bureau en juin 2014 reposent sur les principes
suivants:

 Le contrôle interne est un processus: il constitue un moyen de fournir une assurance
raisonnable quant à la réalisation des objectifs, et non une fin en soi. Il ne consiste
pas en un cumul de procédures mais demande la participation du personnel à tous les
niveaux de l’organisation.

 Le contrôle interne doit fournir une assurance adéquate que la gestion des opérations
est conforme aux règles en vigueur.

 Le contrôle interne est adapté à la réalisation effective des objectifs de l’organisation.
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Après la diffusion des lignes directrices sur les normes minimales de contrôle interne à tous les
ordonnateurs subdélégués en 201610 et un atelier avec la Commission sur ce sujet (en octobre
2016), le groupe de pilotage inter DG sur les finances a évalué les mesures à prendre afin de
mieux faire connaître les normes de contrôle interne et d’évaluer leur bonne mise en œuvre.
Conformément à l’approche approuvée par ce groupe de pilotage, la DG COMM a lancé une
enquête auprès de la direction et des membres du personnel afin d’évaluer la connaissance et la
mise en œuvre des normes suivantes:

 ICS 2: valeurs éthiques et organisationnelles
 ICS 8: processus et procédures
 ICS 10: continuité de l’activité
 ICS 11: gestion documentaire

Les résultats de cette enquête ont été intégrés dans le résumé de l’évaluation des normes
minimales de contrôle interne fourni à l’annexe 6.8. Dans l’ensemble, l’enquête révèle qu’il est
nécessaire de renforcer encore la formation et l’information sur ces normes.

3.3. Résultats des audits indépendants réalisés en 2017

a) Service d’audit interne (SAI)

En ce qui concerne la gestion financière, en 2017, le service d’audit interne (SAI) a,
conformément à son programme de travail, évalué un certain nombre de risques relatifs à la
gestion financière de la DG COMM dans le cadre du suivi des actions inachevées dans les
audits précédents, et notamment:

 l’audit des groupes de visiteurs: les actions restantes pour les groupes de visiteurs ont
été clôturées à la fin du premier semestre 2017 au vu des progrès réalisés dans la
réalisation des actions et des changements importants apportés aux dispositions
financières applicables, avec l’entrée en vigueur des nouvelles règles en janvier 2017;

 l’audit de la procédure d’octroi de subventions au sein de la DG COMM: l’audit des
subventions a coïncidé avec l’achèvement du programme de subventions 2012-2015, ce
qui a permis à la DG COMM d’intégrer les recommandations résultant de l’audit dans le
concept et la gouvernance du nouveau programme pluriannuel de subventions pour la
période 2016-2019. Certains des efforts déployés en 2017 pour renforcer la légitimité du
programme ne se matérialiseront qu’en 2018. Il en découle que sur les neuf actions, trois
sont reportées en vue d’un suivi en 2018;

 un audit du secteur audiovisuel a été réalisé en 2016. Le SAI a relevé qu’il était possible
d’améliorer certaines procédures de gestion et de contrôle. Afin de poursuivre
l’amélioration de la gestion et du cadre de contrôle interne, le SAI et la DG COMM ont
convenu d’un plan d’action en huit points à mettre en œuvre dans les années à venir. Deux
des trois actions devant être clôturées à la fin 2017 l’ont été.

b) Cour des comptes européenne (CCE)

Dans le cadre de la déclaration d’assurance 2016, la Cour des comptes a procédé à un contrôle
sur un échantillon des opérations de la DG COMM.  Ce contrôle n’a révélé aucune erreur
significative.

10 Geda(2016)14101
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3.4. Efficience et rapport coût/efficacité des contrôles

L’article 66, paragraphe 9, du règlement financier exige de l’ordonnateur qu’il veille non
seulement à l’efficacité mais aussi à l’efficience du contrôle interne et qu’il analyse le coût et
les bénéfices des contrôles.

La DG COMM a produit une estimation des coûts des principaux processus de contrôle. Le
coût global des contrôles susmentionnés (voir point 3.1) est estimé comme suit en ce qui
concerne les activités de communication des quatre dernières années:

année % du budget11

2014 1,0 %
2015 1,1 %
2016 0,9 %
2017 0,8 %

Le coût des contrôles est calculé sur la base d’une estimation du nombre d’ETP consacrés aux
différentes étapes ou aux divers processus de contrôle et des dépenses liées aux activités de
contrôle. Il comprend le coût des ressources consacrées au contrôle des procédures de passation
de marchés, à la vérification ex ante des opérations financières, à la vérification ex post et aux
mesures de surveillance visant à renforcer l’environnement de contrôle.

Les bénéfices de ces contrôles sont principalement de nature non financière et ne sont donc pas
quantifiables en termes monétaires. Ils comprennent, entre autres:

 l’optimisation des ressources financières,
 l’assurance de la qualité, afin de garantir que les objectifs sont atteints, que les normes de

qualité sont respectées et que les fonds publics sont utilisés de manière efficace et aux
fins prévues,

 un effet préventif et dissuasif de la mise en œuvre des contrôles ex ante et ex post,
conduisant à limiter l’occurrence d’erreurs de procédure ou d’éléments inéligibles et, plus
généralement, à promouvoir la bonne gestion financière,

 des améliorations du système et le respect des dispositions réglementaires.

Enfin, afin d’apprécier l’efficience et le rapport coût-efficacité des contrôles, la DG COMM
tient compte des indicateurs suivants:

Indicateurs de la charge de
travail:

en moyenne, l’unité Finances procède à une vérification ex
ante de 46 opérations financières par jour avec une équipe
de 4 vérificateurs ex ante et gère 36 contrats/subventions par
jour avec une équipe «contrats» composée de 8 agents.

Temps moyen nécessaire
pour procéder à la
vérification ex ante:

Le temps moyen nécessaire à la vérification ex ante est de
1,8 jour pour les dossiers de paiement.

Pourcentage des opérations
vérifiées ex ante

Toutes les opérations financières ont été vérifiées afin de
donner à l’ordonnateur l’assurance que les opérations sont
conformes à ses consignes et qu’elles respectent les
principes de légalité, de régularité et de bonne gestion

11 En principe, le coût global se compose des coûts directs (personnel directement affecté aux tâches de contrôle), des coûts
d’externalisation (par exemple, les audits) et des coûts généraux (audits internes, gestion).
Le coût estimé à 0,8 % ne comprend que les coûts directs. La DG COMM n’externalise pas les vérifications. Les coûts
généraux sont indiqués pour mémoire puisqu’aucune information n’a été communiquée à leur sujet par les services
centraux.
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financière. En ce qui concerne les paiements, il convient de
noter qu’une importante partie d’entre eux (environ 1/3) sont
traités par l’intermédiaire de régies d’avance, en particulier
les dépenses pour les groupes de visiteurs et les journalistes
et une partie des dépenses des Bureaux de liaison. Pour
chacun des dossiers de régularisation mensuels, un
échantillon d’opérations est vérifié à partir d’une évaluation
des risques.

Nombre d’observations
critiques de l’audit et
nombre d’observations
importantes qui sont
ouvertes depuis plus de 12
mois

Les audits du service d’audit interne n’ont donné lieu à
aucune observation critique au cours des trois dernières
années.
Deux actions importantes ont été ouvertes pour une période
supérieure à un an en ce qui concerne les subventions (voir
le point 3.3).

Nombre d’exceptions
dérogeant à la
réglementation

Les contrôles ont révélé 5 exceptions sur des opérations,
dont 4 sur des dépenses réalisées par la Maison de l’histoire
européenne et une liée à un engagement «a posteriori» pour
un Bureau de liaison (voir le point 6.3). Ces exceptions ont
été inscrites au registre des exceptions de la DG COMM.

Délai moyen de paiement 19 jours
Taux d’exécution des crédits
d’engagement

99,7 %

Sur la base d’une évaluation des indicateurs clés les plus pertinents et des résultats des
contrôles, la DG COMM considère que les systèmes de contrôle en place sont efficaces et
fournissent une assurance suffisante pour gérer adéquatement les risques relatifs à la légalité et
à la régularité des opérations sous-jacentes.
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4. CONCLUSIONS

4.1. Évaluation globale
Le présent rapport donne un aperçu du travail effectué par la DG COMM en 2017 dans les
divers domaines qui relèvent de sa responsabilité et dans l’objectif d’aider à asseoir la
réputation de l’Union en mettant en lumière sa légitimité démocratique.

En 2017, un sondage Eurobaromètre de l’Union a montré que les citoyens européens avaient
une voix plus forte et que l’image du Parlement européen s’était améliorée. 47 % des
citoyens européens avaient le sentiment que leur voix comptait dans l’Union et 57 % des
répondants estimaient que l’appartenance à l’Union européenne était une bonne chose pour leur
pays. En ce qui concerne la sensibilisation aux élections européennes de 2019, 47 % des
Européens demandaient que le Parlement européen se voie confier un rôle plus important, et
55 % affirmaient d’ores et déjà être intéressés par le prochain scrutin européen.

La sensibilisation à l’action de l’Union européenne a également été mesurée dans l’enquête
«À deux ans des élections européennes de 2019», qui montre une très forte demande d’action
supplémentaire de l’UE dans un certain nombre de domaines politiques clés.

Dans le respect de la réglementation en vigueur et sur la base des décisions prises par les
autorités politiques, la DG COMM a réaffirmé son engagement de poursuivre la mise en œuvre
de ses propres cadre d’exécution stratégique (CES) et portefeuille de projets (PPP) tout en
s’efforçant de respecter son objectif «produire moins, mieux communiquer», qui était
toujours d’actualité en 2017.

Le taux élevé d’exécution budgétaire atteint en 2017 – à savoir 99,7 % des crédits
d’engagements – montre qu’il a été consenti un maximum d’efforts afin d’exploiter pleinement
l’ensemble des ressources mises à la disposition de la DG COMM pour atteindre le plus grand
nombre de citoyens sur les quatre canaux de communication. Comme le présent rapport le
montre, d’importants résultats ont été atteints en la matière. Quelques points forts sont cités en
exemples ici.

La présence du Parlement européen sur l’internet a été davantage renforcée par la mise en
œuvre d’une approche multiplateformes et d’un nouveau portail et d’une nouvelle planète
d’information du Parlement. Un travail essentiel a été réalisé en vue d’augmenter la visibilité
du Parlement sur l’internet.

La DG COMM s’est fortement investie dans la mise en œuvre d’une coordination complète
des services aux visiteurs, assurant la communication sur l’offre globale aux visiteurs à
Bruxelles et dans les États membres et sa promotion afin d’améliorer l’expérience des visiteurs
sur les différents pôles d’attraction. À Bruxelles, la Maison de l’histoire européenne, la Station
Europe, l’esplanade et l’Atrium sont venus compléter les structures existantes (Parlamentarium,
hémicycles), tandis qu’un nouveau parlamentarium a été ouvert à Strasbourg ainsi qu’un espace
Europa Experience à Ljubljana.

Un élément essentiel de la communication ciblant les jeunes est la mise en œuvre du
programme des écoles ambassadrices du Parlement européen dans toute l’Union. En 2017,
700 écoles ont été estampillées «école ambassadrice du Parlement européen», avec la création
d’un réseau des ambassadeurs adjoints, qui se mobilisent pour le projet européen et le diffusent
avec enthousiasme auprès de leurs semblables.

Enfin, la DG COMM a préparé le terrain en vue des élections européennes de 2019 dans le
domaine de l’analyse stratégique des médias, avec l’achèvement de l’externalisation des tâches



Page 26 sur 56

de suivi et d’analyse des médias dans les BLPE et la rénovation complète de la salle de presse
à Strasbourg et des progrès importants dans le renouvellement des infrastructures
audiovisuelles à Strasbourg.

4.2. Organisation et ressources
Du point de vue de l’organisation, M. Jaume DUCH GUILLOT a été nommé directeur général
de la DG COMM le 1er février 2017 et, en décembre 2017, le Bureau a adopté une proposition
de réorganisation de la DG COMM.  Les changements les plus importants prévus dans le
cadre de cette réorganisation comprennent la création d’une direction chargée des campagnes
et d’une direction pour l’accueil des visiteurs. La nouvelle structure de cinq directions (médias,
campagnes, visiteurs, BLPE et ressources) contribuera à réaliser notre stratégie pionnière pour
les élections européennes de 2019 et à faire en sorte que la direction générale fonctionne comme
une seule entité dans cet objectif commun.

Une nouvelle lettre de mission pour les Bureaux d’information12 du Parlement européen a
aussi été approuvée, confirmant l’orientation vers laquelle la stratégie de communication des
BLPE a évolué et approuvant les trois axes sur lesquels le travail des BLPE s’articule: (1) la
communication avec les citoyens, (2) la communication avec les médias (y compris les réseaux
sociaux) et (3) la communication avec les parties prenantes et les multiplicateurs.

Sur le plan de l’affectation des ressources, les ressources financières ont été suffisantes pour
les activités de la DG COMM. La numérisation continue des processus a encore contribué à
réduire les formalités administratives et à accélérer ainsi la gestion administrative et financière.

12 Bureaux de liaison à partir du 1er janvier 2018.
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5. DÉCLARATION DE L’ORDONNATEUR DÉLÉGUÉ

Je soussigné,

directeur général de la communication,

en ma qualité d’ordonnateur délégué déclare par la présente que j’ai l’assurance raisonnable
que:
a) les informations contenues dans le rapport donnent une image fidèle de la situation;
b) les ressources allouées aux activités décrites dans ce rapport ont été utilisées aux fins

prévues et conformément au principe de bonne gestion financière;
c) les procédures de contrôle mises en place offrent les garanties nécessaires quant à la légalité

et la régularité des opérations sous-jacentes.

Cette assurance raisonnable se fonde sur mon propre jugement et sur les éléments d’information
à ma disposition, comme, par exemple, les résultats de l’auto-évaluation, des contrôles ex post
et des observations du service d’audit interne ainsi que les enseignements tirés des rapports de
la Cour des comptes relatifs aux exercices antérieurs à celui de cette déclaration.

Je confirme en outre n’avoir connaissance d’aucun fait non signalé dans le présent rapport
susceptible de nuire aux intérêts de l’institution.

Fait à Bruxelles,

le

Signature

Jaume DUCH GUILLOT
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6. ANNEXES

6.1. Relevés d’exécution budgétaire 2017

6.1.1. Situation des crédits courants à la fin de décembre - Exercice 2017 (nature 0)
6.1.2. Situation des crédits reportés automatiquement à la fin de décembre –

Exercice 2017 (nature 2)
6.1.3. Situation des crédits reportés non automatiquement à la fin de décembre -

Exercice 2017 (nature 6)
6.1.4. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA (recettes affectées) à la

fin de décembre - Exercice 2017 (nature 7)
6.1.5. Situation des crédits reportés de dépenses spécifiques / RA à la fin de

décembre - Exercice 2017 (nature 5)
6.1.6. Situation des engagements reportés de dépenses spécifiques/RA à la fin de

décembre - Exercice 2017 (nature 3)
6.1.7. Situation des recettes propres à la fin de décembre - Exercice 2017 (nature 8)
6.1.8. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA à la fin de décembre -

Exercice 2017 (nature 9)
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Ligne
budgétair

e
Titre Crédits initiaux Virements Crédits finaux Engagements

Taux
d’exécutio

n
Paiements

Solde des
engagements

Crédits
disponibles

02102-15
Informatique et télécommunications:
general user support

277.000,00 0,00 277.000,00 277.000,00 100,0% 126.665,06 150.334,94 0,00

02103-15
Informatique - gestion des applications
informatiques

5.907.000,00 0,00 5.907.000,00 5.905.243,48 100,0% 2.141.650,95 3.763.592,53 1.756,52

02105-15
Informatique - investissement dans des
projets

1.305.000,00 0,00 1.305.000,00 1.305.000,00 100,0% 443.510,64 861.489,36 0,00

02120 Oeuvres d'art - centre 80.000,00 -29.000,00 51.000,00 22.800,97 44,7% 19.373,97 3.427,00 28.199,03

02140
Matériel et installations techniques:
audiovisuel-achat, renouvellement,
maintenance

4.566.600,00 1.900.000,00 6.466.600,00 6.465.333,11 100,0% 1.942.732,53 4.522.600,58 1.266,89

03220 Abonnements, media monitoring 1.820.000,00 0,00 1.820.000,00 1.813.148,22 99,6% 1.212.647,59 600.500,63 6.851,78

03242
Publ, information, manifestations
publiques

10.180.000,00 0,00 10.180.000,00 10.084.929,77 99,1% 5.006.417,92 5.078.511,85 95.070,23

03243 Parlamentarium 5.742.500,00 0,00 5.742.500,00 5.725.267,44 99,7% 2.464.419,71 3.260.847,73 17.232,56
03244 Visiteurs 30.645.000,00 1.700.000,00 32.345.000,00 32.311.596,07 99,9% 23.614.715,50 8.696.880,57 33.403,93

03245

Subsides pour organisation de
colloques, séminaires nationaux et
multinationaux des multiplicateurs
d'opinion des Etats Membres; frais
d'organisation des colloques et
symposiums parlementaires

3.923.000,00 322.500,00 4.245.500,00 4.234.683,20 99,7% 2.321.444,12 1.913.239,08 10.816,80

03246
Chaine télévisuelle parlementaire (WEB
TV)

4.600.000,00 0,00 4.600.000,00 4.600.000,00 100,0% 2.426.826,87 2.173.173,13 0,00

03247
Maison de l'Histoire Européenne:
dépenses DGCOMM

7.470.000,00 -3.200.000,00 4.270.000,00 4.268.481,81 100,0% 2.069.597,37 2.198.884,44 1.518,19

03248 Productions audiovisuelles 14.490.000,00 0,00 14.490.000,00 14.468.976,24 99,9% 8.784.974,92 5.684.001,32 21.023,76

03250
Dépenses afférentes aux Bureaux
d'Information

900.000,00 -125.000,00 775.000,00 741.880,94 95,7% 515.952,72 225.928,22 33.119,06

TOTAL 91.906.100,00 568.500,00 92.474.600,00 92.224.341,25 99,7% 53.090.929,87 39.133.411,38 250.258,75

DG COMM - Annexe 6.1.1. - Situation des crédits courants - Exercice 2017
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Ligne
budgétai

re
Titre Crédits initiaux Crédits finaux Engagements Paiments

Taux
d'exécuti

on
Crédits disponibles

02120 Oeuvres d'art 4.949,33 4.949,33 4.949,33 4.249,33 85,9% 700,00
02140 Matériel et installations techniques audiovisuel 4.441.870,05 4.441.870,05 4.441.870,05 4.416.564,88 99,4% 25.305,17
02300 Consomables audiovisuel 5.601,00 5.601,00 5.601,00 5.601,00 100,0% -
03220 Abonnements, media monitoring 824.615,20 824.615,20 824.615,20 748.507,53 90,8% 76.107,67

03242
Dépenses de publication, d'information et de participation
aux manifestations publiques

9.440.762,09 9.440.762,09 9.440.762,09 8.575.085,87 90,8% 865.676,22

03243 Parlamentarium - Centre des visiteurs du PE 3.940.155,24 3.940.155,24 3.940.155,24 3.807.370,62 96,6% 132.784,62

03244
Organisation et accueil de groupes de visiteurs, programme
Euroscola et invitation de multiplicateurs d'opinion de pays
tiers

5.528.811,28 5.528.811,28 5.528.811,28 5.350.556,93 96,8% 178.254,35

03245

Subsides pour organisation de colloques, séminaires
nationaux et multinationaux des multiplicateurs d'opinion des
Etats Membres; frais d'organisation des colloques et
symposiums parlementaires

1.467.503,88 1.467.503,88 1.467.503,88 1.323.560,97 90,2% 143.942,91

03246 Chaine télévisuelle parlementaire (Web TV) 2.350.317,09 2.350.317,09 2.350.317,09 2.323.496,60 98,9% 26.820,49

03247 Maison de l'Histoire Européenne : dépenses DG COMM 4.204.311,80 4.204.311,80 4.204.311,80 3.578.820,33 85,1% 625.491,47

03248 Dépenses d'information audiovisuelle 5.816.267,88 5.816.267,88 5.816.267,88 5.345.864,36 91,9% 470.403,52
03250 Dépenses afférentes aux bureaux de liaison 208.086,64 208.086,64 208.086,64 176.449,61 84,8% 31.637,03
TOTAL 38.233.251,48 38.233.251,48 38.233.251,48 35.656.128,03 93,3% 2.577.123,45

DG COMM - Annexe 6.1.2. Situation des crédits reportés automatiquement - Excercice 2017 (nature 2)
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Ligne
budgétaire

Titre Crédits initiaux Virements Crédits finaux Engagements
Taux de
paieme

nt

Solde
d'engagements

Crédits disponibles

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 0,00

 DG COMM - Annex 6.1.3. Situation des crédits reportés non automatiquement - Exercice 2017 (nature 6)
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Ligne
budgétair
e

Titre Virements Cumul Crédits finaux Engagements % Paiments
Solde

d'engagements
Crédits

disponibles

02103-15 IT - management of IT applications 0,00 32.000,00 32.000,00 0,00 0,0% 0,00 0,00 32.000,00

03242
Dépenses de publication, d'information
et de participation aux manifestations
publiques

0,00 22.020,00 22.020,00 19.000,00 86,3% 19.000,00 0,00 3.020,00

03243
Parlamentarium - Centre des visiteurs du
PE

0,00 115.107,83 115.107,83 113.390,25 98,5% 5.958,25 107.432,00 1.717,58

03244

Organisation et accueil de groupes de
visiteurs, programme Euroscola et
invitation de multiplicateurs d'opinion de
pays tiers

0,00 512.204,07 512.204,07 188.250,00 36,8% 0,00 188.250,00 323.954,07

03245

Subsides pour organisation de colloques,
séminaires nationaux et multinationaux
des multiplicateurs d'opinion des Etats
Membres; frais d'organisation des
colloques et symposiums parlementaires

0,00 839,00 839,00 0,00 0,0% 0,00 0,00 839,00

03247
Maison de l'Histoire Européenne :
dépenses de la DG COMM

0,00 3.200.000,00 3.200.000,00 123.823,03 3,9% 0,00 123.823,03 3.076.176,97

03248 Dépenses d'information audiovisuelle 0,00 4.872,81 4.872,81 0,00 0,0% 0,00 0,00 4.872,81

TOTAL 0,00 3.887.043,71 3.887.043,71 444.463,28 11,4% 24.958,25 419.505,03 3.442.580,43

DG COMM - Annexe 6.1.4. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA (recettes affectées) - Exercice 2017 (nature 7)
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Ligne
budgéta

ire
Titre

Crédits
initiaux

Crédits finaux Engagements Paiments
Taux de
paiemen

ts

Solde de
paiments

Crédits
disponibles

03242
Dépenses de publication, d'information et de
participation aux manifestations publiques

22.319,36 22.319,36 22.000,00 0,00 100,0% 22.000,00 319,36

03243
Parlamentarium - centre des visiteurs du Parlement
Européen

1.221,56 1.221,56 0,00 0,00 0,0% 0,00 1.221,56

03244
Organisation et accueil de groupes de visiteurs,
programme Euroscola et invitations de
multiplicateurs d'opinion de pays tiers

310.668,08 310.668,08 310.668,08 302.463,91 97,4% 8.204,17 0,00

03245
Organisation de colloques, séminaires et actions
culturelles

706,91 706,91 0,00 0,00 0,0% 0,00 706,91

3247
Maison de l'Histoire européenne: dépenses de la
DGCOMM

800.000,00 800.000,00 799.450,82 104.082,82 13,0% 695.368,00 549,18

TOTAL 1.134.915,91 1.134.915,91 1.132.118,90 406.546,73 35,9% 725.572,17 2.797,01

DG COMM - Annexe  6.1.5. Situation des crédits reportés de dépenses spécifiques / RA - Exercice 2017 (nature 5)

Ligne
budgétaire

Titre
Crédits
reportés

Crédits finaux Engagements Paiments
Taux

d'exécution
Solde à payer

03243 Parlamentarium - Centre des visiteurs du PE       95.536,85            95.536,85             95.536,85          95.221,70 99,67%               315,15

3248 Dépenses d'information audiovisuelle         9.221,30              9.221,30               9.221,30            9.221,30 100,00%                      -

TOTAL 104.758,15 104.758,15 104.758,15 104.443,00 99,70% 315,15

DG COMM - Annexe  6.1.6. Situation des engagements reportés de dépenses spécifiques/RA - Exercice 2017 (nature 3)
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Ligne
budgétaire

Titre Crédits initiaux Crédits finaux Engagements Paiments
Taux de

paiments
Non

payés
Non engagés

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 #DIV/0! 0,00 0,00

DG COMM - Annexe  6.1.7. Situation des recettes propres - Excercice 2016 (nature 8)

Ligne
budgétaire

Titre Crédits initiaux Crédits finaux Engagements Paiments
Taux de

paiement
Non

payés
Non engagés

TOTAL 0,00 0,00 0,00 0,00 #DIV/0! 0,00 0,00

DG COMM - Annexe  6.1.8. Situation des crédits de dépenses spécifiques / RA - Exercice 2017 (nature 9)



DG COMMUNICATION - Annual Activity Report 2017 - Page 35 sur 56

6.2. Rapport sur le respect des délais de paiement
En 2017, 89 % du nombre total de factures ont été payées dans les délais. D’un point de vue
monétaire, 94 % du montant total des factures ont été payées dans les délais et 6 % seulement
ont été payées en retard, la plupart des factures payées en dehors des délais réglementaires
portant sur des montants relativement peu élevés.

Le tableau ci-dessous présente un aperçu du montant des factures payées dans les délais
réglementaires (55,7 millions EUR) et en dehors (3,3 millions EUR). En ce qui concerne les
factures payées en retard, des intérêts de retard doivent automatiquement être versés si le
montant des intérêts est supérieur à 200 EUR, ou sur demande s’il est inférieur.

À la fin de l’année, le montant des intérêts de retard payés automatiquement s’élève à 234 EUR.
Le montant total des intérêts de retard payés sur demande s’élève à 5 344 EUR. Toutefois, ce
dernier est un montant théorique calculé par le système.

Nombre de factures 3.823 3.823

Total facturé (EUR) 55.703.442 55.703.442

Nombre de factures 1 442 443

Total facturé (EUR) 71.316 3.228.581 3.299.897

Montant des intérêts de
retard (EUR)

234 5.344 5.578

1 442 3.823 4.266

71.316 3.228.581 55.703.442 59.003.339

Nombre total de factures

Total facturé (EUR)

Payées en
retard

Payées dans
les délais

Le délai moyen de paiement des factures en 2017 était de 19 jours. Le respect des délais de
paiement s’améliore constamment ces dernières années grâce à un suivi rigoureux et à la
numérisation des procédures financières.

Année
Nombre

de factures
Délai moyen de

paiement

% des factures
payées dans les

délais
2017 4 266 19 89 %
2016 3 967 21 87 %
2015 3 302 21 88 %
2014 3 564 29 73 %
2013 2 931 25 82 %
2012 2 759 33 74 %
2011 2 024 44 24 %
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6.3. Liste des exceptions - dérogations à la réglementation
Liste des renonciations/annulations de créance (articles 91 et 92 des règles d’application)

A. Décisions dérogeant aux procédures établies et aux réglementations applicables

Réf.
document

(réf. Finord,
contrat, etc.)

Ordonnateur
compétent

Objet Montant

Avis des vérificateurs Décision

conforme avec
observation /
non conforme

Justification Ordonnateur
compétent

Justification

ED 26109
(année 2016)

EVERS R. Collections
permanentes -
Maison de
l’histoire
européenne

75 672,60 € Conforme avec
observation

Prestation de services supplémentaires avant
signature d’un avenant par les deux parties
(infraction à l’art. 114 bis, par. 1, du
règlement financier et à l’art. I.2, par. 2, du
contrat).  L’avenant a été couvert par un
engagement financier existant.

CLARK S. Les services supplémentaires ont
été prestés et les dépenses sont
admissibles.

ED 25441 ITZEL C. Obtention d’une
licence
d’utilisateur
pour le livre «La
constitution
européenne en
vers» - Maison
de l’histoire
européenne

36 000,00 € Conforme avec
observation

L’accord de licence a été signé après son
entrée en vigueur (non-respect de l’art.
114 bis, par. 1, du règlement financier et de
l’art. I.2, par. 2, du contrat). L’accord a été
couvert à partir de son entrée en vigueur par
un engagement financier existant.

ITZEL C. La licence a été obtenue et le
paiement est dû.

ED 25441 ITZEL C. Production de
fac-similés en
textile pour les
collections
permanentes
Maison de
l’histoire
européenne

13 000,00 € Conforme avec
observation

La signature de l’engagement juridique est
intervenue après le début de l’exécution du
contrat (non-respect de l’art. 114 bis, par. 1,
du règlement financier). Le contrat a été
couvert à partir de son entrée en vigueur par
un engagement financier existant.

ITZEL C. Les biens ont été livrés et le
paiement est dû.
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A. Décisions dérogeant aux procédures établies et aux réglementations applicables

Réf.
document

(réf. Finord,
contrat, etc.)

Ordonnateur
compétent Objet Montant

Avis des vérificateurs Décision

conforme avec
observation /
non conforme

Justification
Ordonnateur

compétent Justification

ED 25229 ITZEL C. Maison de
l’histoire
européenne -
Publicité

8 000,00 € Conforme avec
observation

L’achat a été effectué sans demande officielle
de devis.  L’exécution du contrat a commencé
avant son entrée en vigueur (non-respect de
l’art. 114 bis, par. 1, du règlement financier).
Le contrat a été couvert à partir de son entrée
en vigueur par un engagement financier
existant.

ITZEL C. Le service a été presté et le
paiement est dû.

ED 25878 IBANEZ P. Bureau de
liaison du PE à
Londres -
Renouvellement
tacite d’un
contrat d’accès à
une base de
données

4 700 GBP Conforme avec
observation

L’engagement budgétaire a été signé quatre
mois après le début du renouvellement tacite.
Non-respect du principe de préalabilité.

IBANEZ P. S’agissant d’un renouvellement
tacite, l’engagement juridique doit
être couvert par un engagement
budgétaire.
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B. Procédures de renonciation/annulations de créance
Réf.
document
(réf. Finord)

Ordonnateur
compétent

Objet Montant Justification de l’ordonnateur quant à la renonciation/annulation

OR648/27/7
annulé par
OR729/159/7

DARMIS I. Annulation d’un ordre de recouvrement au motif
que le coût estimé du recouvrement dépassait le
montant à recouvrir

180,00 € Conformément à l’article 91 des RAPs et à l’article 4.9 a) des règles internes, la
procédure de recouvrement a été arrêtée par l’annulation du montant à recouvrir
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6.4. Obligations contractuelles de longue durée
a) Contrats-cadres et contrats directs pour la fourniture de biens et services

Contractant Objet
Durée(1)

Valeur totale
marché

Dépense
contractuelle

pour 2017

Type de
renouvellement(2)

Description
des mesures
de contrôledu contrat du marché

ACCIONA
PRODUCCIONES Y
DISENO

Contrat direct pour la conception de
l’exposition permanente de la Maison
de l’histoire européenne à Bruxelles

63 mois Indéterminée 2 028 600,00 € 100 400,00 € Automatique sans objet

ALICE
PRODUCTION

Contrat-cadre pour les vidéos en ligne
du Parlement et d’autres services
multimédia. Lot 3: architecture,
conception et hébergement

60 mois 60 mois 4 000 000,00 € 1 677 165,00 € Automatique sans objet

CELER
PAWLOWSKY

Contrat-cadre pour les vidéos en ligne
du Parlement et d’autres services
multimédia. Lot 4: traduction et
services de sous-titrage

60 mois 60 mois 2 000 000,00 € 663 046,46 € Automatique sans objet

EUROPEAN
BROADCAST
PARTNERS SOCIETE
MOMENTANEE

Contrat-cadre relatif à la fourniture de
services audiovisuels (vidéo, radio,
multimédia) dans les locaux du PE à
Bruxelles ou, exceptionnellement,
dans les bureaux de liaison du PE
(Lot 1)

60 mois 60 mois 30 000 000,00 € 4 806 739,00 € Automatique sans objet

EUROPEAN
BROADCAST
PARTNERS SOCIETE
MOMENTANEE

Contrat-cadre relatif à la fourniture de
services audiovisuels (vidéo, radio,
multimédia) au PE à Strasbourg
(Lot 2)

60 mois 60 mois 27 000 000,00 € 4 457 560,00 € Automatique sans objet

EUROPEAN
SERVICE NETWORK

Contrat-cadre pour les vidéos en ligne
du Parlement et d’autres services
multimédia - Lot 1: services de
stratégie éditoriale et créative et
production de contenu (hors
actualités)

60 mois 60 mois 13 500 000,00 € 1 339 627,75 € Automatique sans objet
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Contractant Objet
Durée(1)

Valeur totale
marché

Dépense
contractuelle

pour 2017

Type de
renouvellement(2)

Description
des mesures
de contrôledu contrat du marché

OGILVY SOCIAL
LAB

Contrat-cadre achat et planification
médias -
Lot 1: campagnes numériques -
rang 1

60 mois 60 mois 18 000 000,00 € 2 303 600,00 € Automatique sans objet

HAVAS MEDIA
FRANCE

Contrat-cadre achat et planification
médias -
Lot 2: campagne intégrée - rang 1

60 mois 60 mois 18 000 000,00 € 1 580 865,06 € Automatique sans objet

ISOPIX

Contrat-cadre pour le service photo
afin d’assurer la couverture
photographique de l’actualité et des
activités institutionnelles du PE à
Bruxelles (Lot 1)

60 mois 60 mois 3 600 000,00 € 508 004,73 € Automatique sans objet

ISOPIX

Contrat-cadre pour le service photo
afin d’assurer la couverture
photographique de l’actualité et des
activités institutionnelles du PE à
Strasbourg (Lot 2)

60 mois 60 mois 1 500 000,00 € 236 012,00 € Automatique sans objet

MEYVAERT GLASS
ENGINEERING

Contrat direct pour la production et
l’installation de l’exposition
permanente de la Maison de
l’histoire européenne

Indéterminée Indéterminée 12 410 000,00 € 2 275 988,00 € sans objet sans objet

PUBLICIS

Contrat-cadre pour les vidéos en
ligne du Parlement et d’autres
services multimédia. Lot 2: services
de stratégie éditoriale et créative et
production de contenu (actualités)

12 mois avec
renouvellements
annuels jusqu’à

60 mois

60 mois 3 000 000,00 € 541 216,00 € Automatique sans objet

VIDEOHOUSE NV

Contrat-cadre de services couvrant
la maintenance des systèmes
informatiques et des équipements
audiovisuels du PE à Bruxelles et à
Strasbourg

60 mois 60 mois 15 000 000,00 € 1 714 906,95 € Automatique sans objet

(1) Indiquez s’il s’agit de mois ou d’années, voire si la durée est indéterminée.
(2) Indiquez s’il s’agit d’un renouvellement manuel ou automatique.



Page 41 sur 56

b) Accords sur le niveau de service avec d’autres institutions européennes

Contractant Objet

Durée(1) Valeur
totale

marché

Dépense
contractuelle

pour 2017

Type de
renouvellement(2) Description des mesures de contrôle

du contrat du marché

OFFICE DES
PUBLICATIONS
(COMMISSION
EUROPÉENNE)

Publication Indéterminée Indéterminée sans objet 596 810,50 € Automatique sans objet

CENTRE
COMMUN DE
RECHERCHE

(COMMISSION
EUROPÉENNE)

Droits de propriété
intellectuelle

Indéterminée Indéterminée sans objet 108 940,00 € Automatique sans objet

CENTRE
COMMUN DE
RECHERCHE

(COMMISSION
EUROPÉENNE)

Plateforme de
suivi médias

(phase V)

Indéterminée Indéterminée sans objet 100 000,00 € Automatique sans objet
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6.5. Procédures négociées exceptionnelles (articles 53 et 134 des règles
d’application) et procédures concurrentielles avec négociation (article 135 des règles
d’application)

a) Procédures négociées exceptionnelles (articles 53 et 134 des règles d’application)

En 2017, la DG COMM a appliqué 8 procédures négociées exceptionnelles sans publication
préalable d’un avis de marché pour un montant total de 1,8 million EUR pour les cas
répertoriés à l’article 134 des règles d’application du règlement financier.

Ces procédures concernaient les actions suivantes.

 Audiovisuel: maintenance et développement informatiques de l’outil de planification
des ressources et assistance aux utilisateurs (1,2 million EUR).

 Centres de visiteurs:
o maintenance du jeu de rôles du Parlamentarium à Bruxelles et du mini-

Parlamentarium à Strasbourg (134 500 EUR);
o Maison de l’histoire européenne: 1) obtention d’une licence d’utilisateur pour le

livre «La constitution européenne en vers» (36 000 EUR); 2) entretien des
collections permanentes (134 824,69 EUR);

o Expérience Europe à Berlin: publicité dans les transports en commun allemands
(134 152,50 EUR).

 Prix LUX 2017: droits pour le trophée 2017 et réalisation et production du projet
(17 640 EUR);

 diffusion d’une publicité sur la chaîne RTL Tele Lëtzebuerg et dans les deux
principaux cinémas à Luxembourg (16 131 EUR).

 Conseil stratégique dans le domaine de l’optimisation des performances
(130 000 EUR).

Les détails figurent dans le tableau ci-dessous.

b) Procédures concurrentielles avec négociation (article 135 des règles d’application)

En 2017, la DG COMM n’a appliqué dans aucun cas la procédure visée à l’article 135,
paragraphe 1, des règles d’application du règlement financier.
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Nom de
l’attributaire Objet Montant Base juridique Motifs

Candidats Critères d’éligibilité Référence du
marché

Date
Avis
FMP

invités

pour
négoci
ation

DCIT, A.S.

Maintenance et
développement
informatiques de
l’outil de
planification des
ressources de l’unité
audiovisuelle

1 200 000 € PN article 134.1.b)
Absence de concurrence pour des
raisons techniques + existence de droits
de propriété intellectuelle sur le logiciel

1 1

L’offre présentée par DCIT
répond au cahier des charges
et le prix est acceptable,
compte tenu des prix du
marché pour ce type de
services.

COMM/DG/
AWD/2016/579

29/11/
2016

MEDIA FARM

Maintenance du jeu
de rôles du
Parlamentarium à
Bruxelles et du
mini-
Parlamentarium à
Strasbourg

134 500 € PN article 134.1 b)

L’analyse du CCR a confirmé que le
contractant détenait les droits du
logiciel. L’autorisation préalable de
Mediafarm étant nécessaire pour toute
modification du code source, Mediafarm
est la seule entreprise qui dispose des
compétences techniques nécessaires à la
maintenance du logiciel.

1 1 Prix acceptable.
COMM/DG/
AWD/2016/795

21/11/
2016

UITGEVERIJ DE
BEZIGE BIJ

Obtention d’une
licence d’utilisateur
pour le livre «La
constitution
européenne en vers»

36 000 € PN article 134 1.b) Protection de droits exclusifs. 1 1
Prix considéré comme
acceptable.

COMM/DG/
AWD/2017/437

sans
objet

MEYVAERT
GLASS
ENGINEERING

Entretien des
collections
permanentes de la
Maison de l’histoire
européenne à
Bruxelles

134 824,69 € PN article 134 1.b

Le recours à une procédure
exceptionnelle se fonde sur les motifs
suivants:
1. échec de la procédure de marché pour
l’entretien en tant que lot distinct en mai
2014, en parallèle de la production de
l’exposition permanente;
2. le contrat de production prévoit une
période de garantie d’un à deux ans
après réception.  Le recours à la
procédure exceptionnelles permet
d’atténuer le risque d’incompatibilité

1 1 Prix acceptable.
COMM/DG/
AWD/2017/524

sans
objet
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avec les conditions de garantie;
3. plusieurs retards, modifications et
problèmes imprévus lors de l’exécution
ont eu lieu au cours des différentes
étapes du projet et ont rendu difficile la
définition d’un cahier des charges pour
un nouveau marché concernant
l’entretien;
4. certains problèmes structurels restent
à résoudre.

COSTER
JOCELYNE

Prix LUX 2017
Droits d’auteur du
trophée

17 640 € PN article 134.1.b

Le trophée est une œuvre originale. Il
s’agit d’une tour de Babel en inox créée
par une artiste belge, Jocelyne Coster,
qui détient les droits d’auteur.

1 1 Offre de prix du 5.7.2017
COMM/DG/
AWD/2017/608

sans
objet

WALL

Publicité pour
Expérience Europe
dans les transports
en commun à Berlin

134 152,50 € PN article 134.1.b WallDecaux détient les droits exclusifs. 1 1
Bon rapport qualité/prix pour
une forte visibilité en haute
saison touristique.

COMM/DG/
AWD/2017/661

sans
objet

IP
LUXEMBOURG

Diffusion d’une
publicité sur la
chaîne RTL Tele
Lëtzebuerg et dans
les deux principaux
cinémas à
Luxembourg

16 131,00 € PN article 134.1.b

IP Luxembourg est le service de
publicité chargé de la diffusion sur RTL
Télé Lëtzebuerg, seul diffuseur du pays,
ainsi que dans les cinémas

1 1
Excellent rapport qualité/prix
qui répond à nos besoins
opérationnels et financiers.

COMM/DG/
AWD/2017/697

sans
objet

PUBLICIS
MEDIA
FRANCE

Conseil dans le
domaine de
l’optimisation des
performances

130 000 € PN article 134.1.b
Seul opérateur économique à disposer
des compétences nécessaires.

L’offre répond au cahier des
charges et à ses annexes et le
prix est acceptable.

COMM/DG/
AWD/2017/826

sans
objet
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6.6. Résultat des évaluations ex-post
Depuis 2012, le contrôle des procédures de passation de marchés et des transactions
financières de la DG COMM est centralisé au sein de l’unité des finances.

Des contrôles ex ante sont effectués sur toutes les transactions des services centraux et des
bureaux de liaison dans les États membres.

Des examens documentaires ex post sont réalisés par sondage en ce qui concerne les dépenses
effectuées au moyen des régies d’avances par les bureaux de liaison et en ce qui concerne les
paiements finaux pour les subventions.

Depuis 2016, à la suite d’une évaluation globale des risques et des recommandations du
service d’audit interne, des contrôles ex post sur place des subventions octroyées par la
DG COMM viennent compléter ces examens documentaires. Les objectifs de ces contrôles
sur place sont les suivants:
a) évaluer si l’action et les dispositions de la convention-cadre et/ou de la convention

spécifique ont été correctement mises en œuvre;
b) procéder à une vérification de toutes les pièces justificatives relatives aux dépenses

encourues pour ces projets et des sources de financement des projets.

À la suite d’une évaluation des risques, cinq contrôles sur place de subventions (d’un montant
total de 317 744,43 EUR) ont été effectués en 2017. Ces contrôles ont permis de constater
que les actions concernées avaient été correctement mise en œuvre et que les dépenses
encourues étaient toutes dûment justifiées. Les contrôleurs ont également formulé des
recommandations relatives à un renforcement de l’environnement de contrôle.

Pour les régies d’avances, des contrôles comptables ex post sur place sont réalisés par la
DG FINS. Ces contrôles (neuf de bureaux de liaison du PE et un de l’EUVP) effectués en
2017 n’ont révélé aucune erreur majeure ni déficience de contrôle.

Les nouvelles règles relatives au remboursement des frais des groupes de visiteurs
s’appliquent à compter du 1er janvier 2017.  Elles disposent que le responsable du groupe
doit, dans les 30 jours qui suivent la visite, présenter un relevé détaillé de toutes les dépenses
réellement encourues. Outre les contrôles de conformité de toutes les déclarations de frais, il
est procédé, pour au moins 5 % des groupes, à un examen approfondi de toutes les pièces
justificatives. En 2017, des contrôles ex post ont été effectués pour

 40 groupes de visiteurs pour les mois de janvier à avril, soit 7,8 % des coûts
encourus pendant cette période;

 19 visites Euroscola pour les mois de janvier à mai, soit 8,5 % des coûts encourus
pendant cette période.

Ces examens n’ont pas révélé de déficiences de contrôle significatives.
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6.7. Fonctions sensibles
Depuis 2012, la DG COMM procède régulièrement à une évaluation afin de recenser les
fonctions sensibles, en associant tous les membres du personnel, tant au sein de ses services
centraux à Bruxelles que dans les bureaux de liaison du Parlement européen. Un examen
complet de tous les membres du personnel a été effectué en 2012, 2015 et 2016. La
DG COMM applique la méthode harmonisée proposée par la DG FINS, qui se compose de
deux parties:

 l’évaluation des fonctions exercées par les titulaires de poste sur la base de la
description du poste et des tâches effectivement réalisées;

 l’évaluation de l’environnement de contrôle afin de déterminer les contrôles de
prévention et de détection mis en place.

Par leur nature, certaines fonctions sont considérées comme potentiellement sensibles, à
savoir les postes d’encadrement, les ordonnateurs et les acteurs financiers. Les autres
positions généralement considérées comme sensibles au sein de la DG COMM sont les
suivantes:

 les administrateurs et les assistants qui élaborent le cahier des charges et participent à
des comités d’évaluation, dès lors qu’ils peuvent influencer les décisions, qu’ils ont des
contacts avec des tiers et que ces fonctions nécessitent des connaissances spécialisées;

 les chefs des bureaux de liaison, car ils représentent le Parlement dans un État membre;
les administrateurs et assistants dans les bureaux de liaison, car leur rôle n’est pas
seulement limité aux activités de communication, mais comprend aussi des
responsabilités financières;

 les régisseurs d’avances;
 les assistants en ressources humaines, étant donné qu’ils participent dans une large

mesure à la sélection des candidats des listes CAST et des listes de réserve proposées
pour un contrat ou une nomination.

Les risques résultant des fonctions sensibles sont atténués grâce à trois catégories de mesures:

 la rotation des membres du personnel occupant des fonctions sensibles, qui fait l’objet
d’un suivi attentif;

 la réorganisation des services, le cas échéant, en vue de renforcer l’environnement de
contrôle de la surveillance;

 le renforcement continu et l’amélioration de l’environnement de contrôle.

Comme le veut la méthode actuelle, basée sur un cycle de trois ans, un examen complet a été
effectué en 2016.

En 2017, afin d’atténuer les risques liés à des fonctions sensibles, la DG COMM a mis en
œuvre les mesures suivantes.

A. Rotation des membres du personnel

 Postes de régisseurs d’avances dans les bureaux de liaison
Trois nouveaux régisseurs d’avances ont pris leurs fonctions dans les bureaux de liaison
en 2017. En plus des quinze changements intervenus en 2015 et 2016, les deux tiers
des régisseurs d’avances ont changé de fonction dans les trois ans.
Selon les lignes directrices internes de la DG COMM relatives à l’utilisation des régies
d’avances dans les bureaux de liaison du PE, les membres du personnel ne peuvent
exercer cette fonction pendant plus de cinq ans. La situation est suivie de près, cinq
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seulement des trente régisseurs d’avances étant en place depuis plus de cinq ans.
Toutefois, il convient de noter que deux membres du personnel occupent cette fonction
depuis plus de six ans dans le même bureau d’information. Il est envisagé de procéder
à une rotation en 2018 en fonction des ressources humaines disponibles sur place.

 Régisseurs d’avances pour le remboursement des frais des groupes de visiteurs
En 2017, comme les années précédentes, deux régisseurs d’avances occupaient cette
fonction. Ils ont été nommés respectivement en 2008 et en 2017. Les dossiers de
paiement et les ordres de recouvrement sont établis par des agents autres que des
régisseurs d’avances.

 Régisseurs d’avances pour le remboursement des frais des journalistes
Un régisseur d’avances est responsable de la régie d’avances «journalistes»
depuis 2012. Les dossiers de paiement et les ordres de recouvrement sont établis par
des agents autres que le régisseur d’avances.

 Personnel des unités Finances et Ressources humaines
Une rotation régulière des responsabilités a lieu entre les membres du personnel de
l’unité Finances et de l’unité Ressources humaines.

 Postes d’encadrement
Les règles relatives à la mobilité s’appliquent. Dans le contexte de la réorganisation de
la DG COMM, plusieurs postes d’encadrement feront l’objet d’une rotation début 2018.

B. Renforcement et amélioration de l’environnement de contrôle

La connaissance et la conscience des règles et des procédures financières ont été renforcées,
notamment, par l’utilisation obligatoire de listes de contrôle, les formations financières
organisées dans les sièges et les bureaux de liaison, ainsi que les différentes lignes directrices
émises et les notes d’instruction qui sont disponibles sur l’intranet. Les mesures suivantes,
notamment, ont été mises en place pour renforcer l’environnement de contrôle.

 Des manuels, des listes de contrôle et des fiches de circulation détaillés sur les
procédures de marchés publics ont été élaborés et sont régulièrement mis à jour par
l’unité Finances. Ils sont adaptés à l’environnement de travail de la DG COMM et à ses
circuits opérationnels et financiers. Ces documents sont disponibles sur l’intranet de la
DG COMM.

 Des lignes directrices relatives à l’utilisation des régies d’avances dans les bureaux
de liaison du PE ont été rédigées conjointement par l’unité Finances et l’unité de
coordination et de programmation des bureaux d’information et sont entrées en vigueur
au cours de l’année 2014. Les notes d’instruction ont été mises à jour en 2016. Elles
sont toutes disponibles sur l’intranet de l’unité Finances.

 Les règles régissant le paiement de contributions financières aux groupes de
visiteurs parrainés ont été révisées en octobre 2016 afin d’améliorer la transparence
et la responsabilisation de ce processus. En 2017, une nouvelle application informatique
a été développée pour calculer le montant final des contributions financières. Les règles
actuelles prévoient l’obligation, pour le responsable du groupe, de conserver pendant



Page 48 sur 56

trois ans l’ensemble des pièces justificatives des coûts réellement encourus13 et la
possibilité de procéder à des contrôles en temps utile. Ces contrôles ex post sont
effectués par les vérificateurs ex post de l’unité des finances, en coopération avec
l’unité des visiteurs.

 L’utilisation de WebContracts pour l’enregistrement de l’ensemble des contrats et
bons de commandes est obligatoire depuis le 1er janvier 2013. Les circuits pour les
contrats et procédures ont été mis à jour en conséquence. Cette méthode permet de
garantir une vérification et un traitement cohérents par l’unité Finances de tous les
contrats/bons de commande/procédures de passation de marchés aux sièges et dans les
bureaux de liaison du PE. Elle permet également de renforcer la surveillance grâce à
l’utilisation des modules de notification. Le 1er janvier 2014, un nouveau module a été
créé dans WebContracts pour les subventions. Depuis cette date, la DG COMM
enregistre toutes les subventions dans WebContracts. Par ailleurs, d’autres dépenses
sont également enregistrées dans WebContracts depuis 2015. C’est le cas du
remboursement des factures (principalement par les bureaux de liaison du PE), des prêts
pour la Maison de l’histoire européenne et d’autres accords (notamment les accords de
niveau de service avec d’autres institutions).

 Il est veillé au bon déroulement des actions grâce à plusieurs niveaux de vérification
et de contrôle aux différentes étapes des dépenses supportées par la DG COMM. La
stratégie de contrôle interne a pour éléments essentiels la planification détaillée et
l’approbation préalable de toutes les dépenses ainsi que la vérification ex ante de la
légalité et de la régularité des opérations.

 Depuis mai 2016, la numérisation des transactions financières est en place. Toutes
les opérations sont validées de façon électronique. En outre, des procédures de travail
sans papier pour la validation et le paiement des factures ont été mises en place dans
plusieurs unités pilotes au sein de la DG COMM, puis dans toutes les unités à la fin de
l’année 2017.

 La numérisation de l’ensemble de la chaîne de passation de marchés (avant et après
l’attribution) est également en cours de mise en œuvre. La DG COMM a déjà
commencé la première phase, le lancement de la procédure d’appel d’offres ouverte,
qui est désormais entièrement électronique par le recours à la plateforme e-tendering.

 Le chef de l’unité Finances supervise l’ensemble des dossiers financiers et de
passation de marchés avant de les soumettre aux ordonnateurs. Les membres de la
cellule chargée des contrats et marchés publics de l’unité Finances assistent, en tant
qu’observateurs, à tous les comités d’ouverture et d’évaluation liés aux appels d’offres
ouverts.

 Toutes les opérations traitées par la DG COMM font l’objet d’une vérification ex ante
afin d’évaluer leur conformité avec le règlement financier et la réglementation
interne. Ces vérifications ont pour objectif non seulement de garantir la conformité avec
le règlement financier et la réglementation interne, mais aussi d’améliorer l’efficacité
grâce à l’analyse constante et systématique de la validité des systèmes de contrôle
interne mis en place par l’ordonnateur. Les résultats de la vérification ex ante

13 Seule exception, les coûts correspondant aux repas et aux dépenses locales de moindre envergure,
pour lesquels aucune pièce justificative n’est requise, sauf s’ils dépassent 40 EUR par personne
(art. 15 BUR).
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fournissent des informations utiles en vue de la révision et de la mise à jour périodiques
des procédures ainsi que de l’élaboration de lignes directrices sur la gestion financière.

 À partir de 2016, la DG COMM a également lancé des contrôles ex post en ce qui
concerne son programme pluriannuel de subventions, dans le cadre desquels un
échantillon de déclarations de coûts font l’objet de contrôles sur place.

 La DG COMM encourage la participation aux formations organisées par la
DG PERS, en particulier pour le nouveau personnel, afin de le sensibiliser. La
formation intitulée «Développer une éthique de travail», notamment, continuera à être
encouragée. Elle a pour but de permettre au personnel de mieux comprendre les
obligations qui lui sont conférées par le statut et le code de conduite, ainsi que les
éléments d’un processus de décision éthique.
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6.8. Évaluation de la mise en œuvre des normes minimales de contrôle interne
Tableau synoptique d’autoévaluation

Nº de la norme
Pleinement

mise en
œuvre

Presque
En

partie

Mise en
œuvre

commencée

À démarrer / sans
objet

Rubrique 1 - Mission et valeurs

1. Tâches X

2. Valeurs éthiques et organisationnelles X

Rubrique 2 - Ressources humaines

3. Affectation du personnel et mobilité X

4. Évaluation et développement du personnel X

Rubrique 3 - Processus de planification et gestion des risques

5. Objectifs et indicateurs de performance X

6. Processus de gestion des risques X

Rubrique 4 - Opérations et activités de contrôle

7. Structure opérationnelle X

8. Processus et procédures X

9. Supervision par l’encadrement X

10. Continuité de l’activité X

11. Gestion des documents X

Rubrique 5 - Information et rapports financiers

12. Information et communication X

13. Information comptable et financière X

Rubrique 6 - Évaluation et audit

14. Évaluation des activités X

15. Évaluation des systèmes de contrôle
interne X

16. Rapports d’audit X

Commentaires sur le résultat de l’exercice annuel d’autoévaluation de la mise en
œuvre des normes minimales de contrôle interne

a) Normes évaluées comme pleinement mises en œuvre - bonnes pratiques

N° Titre Remarques sur la mise en œuvre

1. Mission Tous les membres du personnel sont informés de la déclaration de
mission de la DG. Les déclarations de mission de chaque unité et
direction de la DG sont à jour. La description du poste et les objectifs de
chaque membre du personnel figurent dans son rapport annuel de
notation.

2. Valeurs éthiques et
organisationnelles

Tous les membres du personnel ont accès, au moyen de l’intranet, aux
notes de la DG Personnel et du directeur général concernant les
informations relatives à toutes les questions liées au comportement du
personnel, à la prévention et au signalement de fraudes et d’irrégularités,
au statut, au règlement intérieur du Parlement, au règlement financier et
à ses modalités d’exécution, aux règles internes, aux chartes, aux vade-
mecum, etc. Le personnel est vivement encouragé à participer aux
formations proposées par les services centraux sur ces questions et la
direction des ressources humaines organise, le cas échéant, des séances
d’information et des formations pour sensibiliser le personnel aux règles
ou aux changements ultérieurs.
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N° Titre Remarques sur la mise en œuvre

3. Affectation du personnel et
mobilité

L’affectation du personnel est pleinement intégrée à la procédure
budgétaire afin de veiller à ce que l’allocation des ressources soit
conforme aux priorités politiques et aux objectifs prédéfinis. Elle a lieu
suivant un processus ascendant en vertu duquel toutes les unités sont
invitées à exprimer leurs besoins en fonction des objectifs de leurs
activités. Les affectations sont, le cas échéant, réévaluées au cours de
l’année pour répondre à l’évolution des besoins liés aux activités de la
DG.

En ce qui concerne la mobilité, la DG COMM poursuit une politique de
mobilité active en mettant en œuvre les lignes directrices définies par les
services centraux.

4. Évaluation et développement
du personnel

Tous les membres du personnel sont recrutés sur la base de leurs
connaissances et de leur expérience. Les performances de tous les
membres du personnel sont évaluées au cours de la procédure annuelle
de notation. Les problèmes spécifiques survenant au cours de l’année
sont traités séparément et des mesures correctives sont prises si
nécessaire.

La nécessité de fixer des objectifs afin de garantir une vision claire de la
contribution attendue de chaque membre du personnel et des priorités de
la DG est systématiquement rappelée à la fois aux personnels dirigeants
et aux titulaires de postes au moment de la procédure d’évaluation. Les
objectifs sont systématiquement discutés avec chaque membre du
personnel au cours de cet exercice d’évaluation.
Le service de formation veille à l’application de la politique de formation
professionnelle du Parlement européen au sein de la DG et il lui incombe
de veiller à l’élaboration de formations continues spécialisées, en
particulier pour le personnel nouvellement recruté. Une formation
spécifique pour les nouveaux fonctionnaires est établie avec le
fonctionnaire lors de son entrée en fonction et les besoins de formation
sont satisfaits le plus rapidement possible. Chaque année, tous les
membres du personnel travaillant dans la DG établissent leurs besoins
de formation spécifiques lors de leur évaluation et leurs besoins sont
recensés et décrits en détail dans leur rapport de notation.

Compte tenu de la structure décentralisée de la DG COMM, dont le
personnel est réparti dans les services centraux et dans les 36 bureaux de
liaison et antennes, un effort particulier est réalisé pour garantir que tous
les membres du personnel sont bien formés et informés sur les
différentes procédures et les règles financières.

5. Objectifs et indicateurs de
performance

Les objectifs généraux de la DG et les résultats attendus sont exposés en
détail chaque début d’année et présentés dans le premier rapport
d’activité de la DG. En ce qui concerne la gestion de la performance, la
DG COMM met pleinement en œuvre, depuis 2016, son tableau
d’établissement des rapports, qui relie les principales activités et
opérations centralisées et décentralisées connexes à différents canaux de
communication et, de ce fait, au principal objectif stratégique de
sensibilisation. Un large éventail d’indicateurs et de mesures sur la
visibilité ont été élaborés et sont réexaminés périodiquement. Les
objectifs spécifiques de chacun des membres du personnel sont définis
au cours de l’exercice d’évaluation et intégrés dans le rapport de
notation.

7. Structure opérationnelle La DG COMM applique un circuit financier partiellement
décentralisé. Les unités opérationnelles sont habilitées, dans certaines
limites, à autoriser des opérations qui relèvent de leur
compétence. L’initiation financière est décentralisée au niveau des
directions opérationnelles. L’unité Finances procède à une vérification
indépendante de la légalité et de la régularité de toutes les transactions
financières. Ces dispositions ont été communiquées à l’ensemble du
personnel et sont disponibles sur l’intranet. Toutes les délégations
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N° Titre Remarques sur la mise en œuvre
financières ont été attribuées conformément aux règles applicables. Tous
les ordonnateurs délégués et subdélégués ont accusé réception de la
charte correspondante. Les subdélégations sont mises à jour, le cas
échéant, afin de tenir compte des modifications de l’organigramme ou
pour assurer la continuité de l’activité. Ces modifications sont
immédiatement mises en œuvre dans les applications informatiques
correspondantes.

Depuis 2012, la DG COMM procède à un exercice annuel afin de
recenser les fonctions sensibles, en associant tous les membres du
personnel, tant au sein de ses services centraux à Bruxelles que dans les
bureaux de liaison du PE. La DG COMM applique la méthode
harmonisée proposée par la DG FINS, qui tient compte à la fois des
fonctions exercées par le titulaire du poste et de l’évaluation de
l’environnement de contrôle. Le dernier exercice a été mené au cours
du dernier trimestre de 2016.

Des mesures correctives sont prises en cas de besoin, soit par un
renforcement de l’environnement de contrôle, soit par la rotation de
membres du personnel.

Les technologies de l’information sont essentielles dans le cadre de
plusieurs activités de communication, notamment celles en ligne et
audiovisuelles. C’est pourquoi davantage d’unités opérationnelles de la
DG COMM procèdent à des activités décentralisées de développement
et de maintenance informatiques.

8. Processus et procédures Tous les processus et procédures utiles sont documentés sur support
papier ou sur l’intranet. Ils sont mis à jour, le cas échéant, afin de garantir
le respect des règles, notamment en ce qui concerne la modification du
règlement financier et de ses modalités d’exécution ou des règles
internes du Parlement. Les listes de contrôle relatives aux circuits
financiers sont constamment mises à jour et/ou améliorées.

Des manuels d’utilisation ont été élaborés en ce qui concerne les
procédures de passation de marchés adaptées à l’environnement de
travail de la DG COMM et sont régulièrement mis à jour. Tous ces
documents, y compris les instructions internes, sont également
disponibles sur le site intranet de l’unité Finances. L’unité Finances
envoie régulièrement à tous les acteurs financiers concernés les
«conseils de la semaine», qui contiennent les dernières informations sur
les nouvelles règles/les règles révisées et sur les nouveaux
modèles/manuels disponibles. La documentation relative aux procédures
de passation de marché est considérée comme achevée.

La DG COMM a amorcé la numérisation de ses procédures de gestion
financière et de passation de marchés. Plusieurs mesures ont déjà été
prises, notamment:

 la présentation des dossiers de régies d’avances par les bureaux de
liaison du PE,

 la signature électronique des transactions budgétaires (paiements,
engagements, ordres de régularisation et ordres de recouvrement),

 des procédures de travail sans papier pour la validation et le paiement
des factures.

Toutes les opérations financières sont enregistrées dans FINORD. Les
dérogations aux politiques, réglementations ou procédures standard
doivent être demandées, justifiées et approuvées de manière formelle. Il
est gardé une trace écrite de toutes les exceptions et, si cela est jugé utile,
celles-ci sont récapitulées dans les rapports de la gestion financière
mensuels, les rapports d’activité périodiques pertinents et le rapport
d’activités annuel. Des «notes concernant le dossier» sont également
établies et conservées dans le dossier correspondant par les archives
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N° Titre Remarques sur la mise en œuvre
financières centrales.

9. Supervision par
l’encadrement

Le personnel d’encadrement s’assure de la transmission d’informations
suffisantes pour surveiller de manière adéquate l’état du contrôle interne.
Le contrôle des opérations est effectué au moyen d’une combinaison de
contrôles ex ante et de rapports financiers réguliers sur des indicateurs
clés tels que l’exécution budgétaire, les retards de paiement et les
opérations traitées et contrôlées.

La surveillance de la gestion financière des bureaux de liaison a encore
été renforcée, notamment grâce à la révision de la méthode de
programmation, qui associe les activités aux objectifs prédéfinis.

Avant le début de l’exercice, chaque unité doit établir un plan budgétaire
détaillé pour l’année à venir. Cette planification fait l’objet d’un contrôle
minutieux par l’unité Finances et est réexaminée au moins trois fois par
an (réexamen à mi-parcours et au moment des exercices de ramassage).

En ce qui concerne les procédures de passation de marché, un calendrier
est établi au début de l’exercice, présenté au directeur général et
réexaminé au moins deux fois au cours de l’année.
La détection de risques majeurs et les actions envisagées pour atténuer
les risques figurant dans le registre central des risques font l’objet d’un
examen semestriel. Tous les ordonnateurs subdélégués ont eu
connaissance des lignes directrices sur les relations avec le personnel
externe émises par le Secrétaire général et complétées par le Forum
Marchés Publics en ce qui concerne la participation de tiers aux
procédures d’appels d’offres. Étant donné qu’un nombre considérable de
membres du personnel externe travaille dans les locaux de la
DG COMM, ces règles ont été largement diffusées parmi les membres
du personnel concernés et ont été complétées par des règles d’application
spécifiques (GEDA D(2015)29213 du 30.6.2015).

Depuis 2016, à la suite d’une évaluation globale des risques et des
recommandations du service d’audit interne, des contrôles ex post sont
réalisés sur les subventions octroyées par la DG COMM, sur la base
d’échantillons.

10. Continuité de l’activité Plusieurs mesures ont été prises pour assurer la continuité de l’activité
et pour éviter, lors des périodes de vacances, des retards dus à l’absence
d’un acteur financier (Geda(2011)49188). Les systèmes de suppléance
et de permanence sont suivis de près et renforcés depuis 2013
(Geda(2013)33569), et des mises à jour des règles applicables à la
subdélégation, aux régisseurs d’avances et aux habilitations CAF/BAP
ont été diffusées au sein des services (GEDA D(2015)40983).

11. Gestion des documents Tout le courrier entrant et sortant est systématiquement enregistré dans
le système GEDA. Les originaux de tous les dossiers financiers sont
archivés dans les archives financières centrales de la DG COMM à
Bruxelles. Un système interne d’archivage numérique de ces dossiers
continuera d’être utilisé jusqu’à ce que WebContracts, le système
d’information financière et le système électronique de gestion des
documents qui doivent être mis en place par le GIDOC permettent le
plein archivage numérique de tous les documents financiers et liés aux
passations de marchés.

Une équipe chargée de la gestion des documents a été créée
en octobre 2012 et modifiée en juin 2014, mai 2015 et janvier 2017 afin
de respecter le cadre réglementaire (décision du Bureau
PE 422.661/BUR du 2 juillet 2012 et mesures d’application adoptées par
le Secrétaire général D(2013)44804). Un responsable de l’administration
des documents (RAD), deux responsables adjoints et un responsable
local de sécurité ont été nommés. Un réseau de responsables dans ce
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domaine a également été établi pour la mise en œuvre de la politique et
la diffusion des informations pertinentes.

La mise en œuvre de cette politique est assurée par la participation aux
travaux du GIDOC et de ses différents groupes de travail. Au sein du
groupe de travail GIDOC, la DG COMM participe activement à la
définition du plan de classement du Parlement européen ainsi qu’à la
définition d’une évaluation des besoins informatiques pour le
développement et la procédure de sélection du système électronique de
gestion des documents susmentionné, qui sera la référence de
l’institution dans ce domaine. La DG COMM participe également de
manière active au groupe de travail du GIDOC sur la validité des
documents numériques et numérisés, qui est chargé de préparer une
position sur la valeur des documents numériques et numérisés pour
adoption éventuelle d’une décision par le Bureau, ainsi que de mesures
d’exécution pour approbation par le secrétaire général. En 2014, la
DG COMM a adopté son plan de gestion et sa liste de conservation des
documents en accord avec les utilisateurs finals. Une révision du
calendrier de conservation de la DG COMM est prévue pour 2018.

12. Information et communication L’encadrement supérieur et intermédiaire reçoit des informations sur
l’ensemble des principales questions politiques ou administratives à
l’occasion de réunions bimensuelles du «comité de gestion élargi»
(CEM) à Bruxelles et de réunions mensuelles avec les bureaux de liaison
du PE à Strasbourg. Ces informations sont partagées avec le reste du
personnel dans le cadre de réunions à différents niveaux ainsi que via
l’intranet, les notes et les «conseils du jour» envoyés par courrier
électronique. La stratégie de communication externe est décrite dans la
déclaration de mission et le programme de travail de la DG et mise en
œuvre au moyen du site internet de la DG COMM, du travail des
bureaux de liaison dans leurs pays respectifs, de la stratégie d’accueil
des visiteurs, etc.

Les mesures nécessaires ont été prises pour s’assurer que les procédures
de signalement d’irrégularités sont en place et que le personnel en est
informé. Le cas échéant, ces irrégularités seront traitées de manière
équitable et égale.

13. Information comptable et
financière

En ce qui concerne la planification budgétaire et la gestion financière,
un rapport de gestion financière mensuel est élaboré et diffusé par l’unité
Finances au personnel d’encadrement supérieur et examiné lors des
réunions de la direction. Ces rapports mensuels contiennent des
indicateurs pertinents sur la gestion financière, tels que l’exécution
budgétaire, les retards de paiement, le nombre d’opérations et de
marchés, etc. Tout au long de l’année, des réunions sont régulièrement
organisées avec les agents financiers pour les tenir informés de
l’évolution des procédures et/ou de problèmes récurrents dans
l’application de la réglementation, et débattre de ces questions.
Les nouvelles règles et les mises à jour sont disponibles sur l’intranet.
L’unité Finances entretient des contacts réguliers avec les ordonnateurs
afin de garantir une exécution financière satisfaisante, qui soit conforme
au budget et au plan approuvés. Des ajustements sont effectués en
fonction des besoins. Des analyses plus approfondies sont réalisées au
cours de l’exercice de réexamen à mi-parcours et à l’occasion des
opérations de ramassage organisées par la DG FINS. Les excédents et
les déficits recensés durant ces opérations sont, dans la mesure du
possible, répartis entre les activités des différentes directions.

14. Évaluation des activités Des évaluations sont menées conformément aux normes en la matière.
Elles sont planifiées et exécutées de manière transparente et cohérente
afin que les résultats soient disponibles en temps utile pour la prise de
décision opérationnelle et stratégique et l’élaboration des rapports
nécessaires.
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16. Rapports d’audit L’unité Finances est l’unique point de contact avec le service d’audit
interne et la Cour des comptes. Elle fournit aux services d’audit les
informations/documents demandés et est responsable de la réponse
écrite aux questions posées. Lorsque les conclusions de l’audit
requièrent l’adoption de mesures correctives, l’unité Finances travaille
en collaboration avec les unités opérationnelles concernées afin de
veiller à ce qu’une réponse appropriée soit apportée aux organes de
contrôle et à ce qu’un plan d’action soit établi en vue de la mise en œuvre
des recommandations qui ont été acceptées.

b) Normes évaluées comme presque mises en œuvre – éléments à compléter

N° Titre Remarques sur la mise en œuvre
6. Analyse et gestion des risques Dans le cadre de son projet relatif à la planification effective, aux

mesures et à l’évaluation des activités de communication, la DG COMM
a continué de surveiller les risques potentiels ayant une incidence sur ses
objectifs stratégiques.

L’exercice de gestion des risques s’est poursuivi tout au long de l’année
2017, avec des mises à jour régulières du registre des risques, et a été
étoffé avec l’établissement d’un plan d’action pour atténuer les risques
recensés.

15. Évaluation des systèmes de
contrôle interne

Afin de vérifier si les processus fonctionnent comme prévu, la
DG COMM prend en considération plusieurs sources d’information, à
savoir principalement a) les discussions qui ont lieu au cours des
réunions régulières de la direction, b) les informations figurant dans les
rapports publiés par les organismes de contrôle, c) les résultats des
vérifications ex ante effectuées sur toutes les opérations financières
susceptibles de donner lieu à des remarques ou des observations et d) les
rapports financiers établis sur une base régulière. Lorsque des faiblesses
potentielles sont détectées en matière de contrôle, des mesures
appropriées sont prises en vue de réviser ou de mettre à jour les
procédures et lignes directrices. À la fin de l’année 2017, la DG COMM
a procédé à une autoévaluation de la mise en œuvre des normes
minimales de contrôle interne (formulaire ICAT). Sur la base de
l’évaluation des risques, tous les services du PE ont décidé d’accorder la
priorité à quatre normes de contrôle internes: valeurs éthiques et
organisationnelles (n° 2), processus et procédures (n° 8), continuité de
l’activité (n° 10) et gestion des documents (n° 11).

Les résultats sont présentés au point 3.2.

c) Normes évaluées comme mises en œuvre en partie ou dont la mise en œuvre est
commencée – points faibles et pratiques

sans objet

d) Normes évaluées comme «à démarrer» ou «sans objet»

sans objet
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6.9. Heures d’attention sur tous les canaux de communication

VOLET Principaux produits
Total

cumulé
1er trimestre

Total
cumulé

2e trimestre

Total cumulé
3e trimestre

Total
cumulé

4e trimestre

Total cumulé
2017

Moyenne
par

mois

EN LIGNE
Site web Europarl 159 530 156 500 101 254 145 985 563 270 46 939

Réseaux sociaux 8 551 281 9 467 947 9 736 842 7 469 280 35 225 349 2 935 446

MÉDIAS
Presse écrite 3 689 200 3 045 281 1 938 133 2 185 011 10 857 625 904 802

TV 10 080 158 7 489 904 8 421 828 8 579 488 34 571 376 2 880 948

FACE-À-FACE

Relations avec les médias 17 834 17 228 8 179 21 796 65 037 5 420

Visiteurs 275 141 402 463 325 695 421 068 1 424 366 118 697

Événements 84 061 273 273 139 021 112 000 608 355 50 696

TOTAL 22 857 204 20 852 595 20 670 951 18 934 627 83 315 377


